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REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REzuBLIQUE

DECI.IET No 86-395 du 12 Septenbre 1986

portant transmission a
de f'Assemblée Nationa
porrr autorisation de r(2) conventions de cré
Juillet 1986, à Cotono

.-.-. Bopu]aire du Bénin.eLtionale pour 1r Afrique
en vLre du financement
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cial relatif à 1'acqulsiti
tous-terrains de narq_ue, rtp
le compte des Forces Armée

LE PNtrSIDENT DE LA REPUELIQUE,
CF{EF DE LIETAT, PRESIDENT DU-

CONSEIL EXECUf ]F NATTONAL,

lrordonnance No 77-12 du 9 Septembre 1ÿfl-.psrtarrt promuilgation Cela Loi Eondamentafe de Ia Répüblique populàire au ilénln Ëi fe"' Lois Contitut i or,nelles qui ltofrt irodlf iée ;

W Le décret No 85-254 d.u.17
Consell Exécutif National

UU

.Tuin
et de

1985, portant compositlon du
son Ctrrlté P""*à"rr1;':.. :...

1::_9o+y"I!i9p§. d: c1édits . signées .a9 z, JplILet, 1 986, . à Cotonou,enrre_Ia Repubfique Populaire du. pénin et la Banquà rnterrrationaiepour 1'Afrique occidentale (BIAO) en vue du finalcement du contratcommercial relatif à lJ acquis ition d"e véhicr*}.es Tous-f,çré1ns d.emarque rrPeugeott' pour 1e Compte des Forces Àrmées eàpuïairÀ1,

DECRET E

Les conr.rentions de crédits signées Ie 25 Juillet 1986 àCotonou, 
. en vue du financement du conlrat commerciàl i.:_utii alracquisition de Véhicules légers. Tous-Terrai"" OÀ-râr[üe-ip-ugeotu

gY profit des Forces.Àrmées_p6pulaires de 1a Répubilqüà=eàpufaire duBénin seront_présqntées au coÀité pàrr nent d.e i?nssdmuréè^Nationale
I9y9+yli""+air:e par 1e I.linistre des Alfaires Etrangères et dq Ia Coo-p."I3I1"î:. fe Minlstre_oelaSgf auprès du président de ia nepuUrrque,uharge du PLan et de Ia Statistique, Le l,linistre des Finanôes ei d.àlfEconomie et Ie Ministre de 1a lérénse et {es Fqràes A|,1A;; populairesqul sont chargés dten eÉposer res motifs et a,"i-'Àà"tàîi"-i" discus-
s lon.

EXPOSE DES MâTT E1C

camarades membres du comlté permanent de frAssemblée NationafeRévolutioruralre ,
Les Conventions de Créiltts susvispour autorisation de ratlfication ont étésitlon des véhj.cul_es régers Tous-Terrains

au prsfit dej§'F<jices arfrées pàp"rài"ài-â"
Bénin.

ées et qul vous sont soumises
signées en vue de ltacqul-
( VLTT ) de marque rrPeuge'otrr
1a République -Pepulaiie 

du
. :,../...



Dans 1e cadre de 1téquipement des Forces Armées Popu.laires
de notre Pays, un contrat commeicial- a été signé fe 19 Mai 1ÿ86 avec
.Ia Société âeÀ Automobiles Peugeot. Le cott dè ce bont4at est éval-ué
'à lz':056:z5o.FF soit 602..812.5ôo E cFA et sera financé'1iar'1'utili-
sation de deux (2) crédits dont fes conventions ont été signées 1e
25 Juill-et 1ÿ86 entre ]a Réput,1lque Pqputaire du Bénin et 1a Banque
Irrbernationale por" lrAfrique ocCidentàfe (sraO) à Cotonou.

' Les présentes conventions
ôônditions f,inancières si-après :

de crédits sont assorties des

A - ,CCN\TENT]ON DE CRNDIT FINANCIER

Taux dllntérêt
m]ourdrhuf lé

DCre t 5ans

Dlffèrd : 2 ans

Tau:r d'Intérêt de
p olnts

ission dren enent
cre r Paÿa Jours a

ss

: Il- varie en fouction du taux
taux dtintér'êt du crédi.t est de

et demi

du marché monétaire.
12 /o env).ron.

a

retard : Taux d ' intérêt .,annu€1 ma joré de ,trois (f )

Les comm iss i ons bancaires sont (le trois (f) ordres

z Or75 % l-tan sur Ie montant ingtilisé du
prèÀ Ia date de signature de l-a convention.

t 2 % ftat sur l-e montânt total du crédit,
signature dÊ la convention

- Conmission de diredtion
pa@

, r Comùlssion de. q€§!_!_en t Or25 % flat calcuJ-ée sur 1e montant total
du-EFéiIIt.

Le
de Banquês
1 taccompl i
après:

p
(
résent créd.it a été consenii à notre pays pâr un pool
BIA0 et BIIP). Ltutifisation de ce crédit est soumise
ement des formalités adminstratives et juridiques ci-

- l-tobtention de 1lavis juridique de 1a Cour Populairel
Central sur 1es termes de Ia convention ;

' - lrobtention de -La décis.lon <lu Comité Permanent'de l-rAssem-
blée Natiqnale Révofutionnaire autorisant fa ratification de;1â
convention de crédit i

- 1r ôbtentlon des Pleins Pouvoirs du' Chef de JrEtat ayant
autorisé Ia signâtuie de 1a convention i ..

Lrob.tention=du décret portant ratification de la convention

- l-renvoi à la Banque Internationale pour 1tÂ.fri.que Occiden-
tale des noms des personnes autorisées à donner,des lflstructions au
Mandataire (BIA0) iendant fa durée de fa convention' et de lrenvoi

lilontan'b:5.'1 11.850 FF soit 255.592.500 r CFA
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-1 rautorisation de transfert des Francs Fpançais nécessaires
au renboursement . intégral du crédit et au paiement de tous les inté-
rêts, commissions, fràis e'i, accessoires.

: El"f es seront également remboursées aurutilisation du crédit acheteur.

- Ie paiement effectif à 1a Banque fnternationale pour lrAfri-
que occidentale des dlverses commissions ci-dessus :

Tous ces documents devront êtro fournis au Mandataire dans
Ies 8 Jours précédant Ia .date du 'i er tirage,

B CONVENTIoN Dr OU\TERTURE DE Cir§DII ACI{ETEUR

Montant : 6.944.400 FF solt 347.220,000 F CFA

T ux drlntérêt : 8,80 ÿ6 lran

B llets à 0 dre : Le rembcu,rsement du crédit se fera à lraide des
et de I tEconomie.1e re souscrits par fe Mlnistre des Fiances

Prlmes drAssurance-C édit

â

I par

Les C ls ons iirEi : Sont de O,5 % lt an sur Le montant duement
pr non deca sse.

Cômmission de geslion fixée à 0,5 7,i du montant du crédit et estla dignature de Ia piésente convention.pay=TTe 60-Joüis-EpÈs

tale
de 1a

1a notification à la Société <tes
en vigueur du contrat commercirrl .

Automobiles PEUGEOT de
1r entrée

Lr utilisation
1r aoç gnplissement des
après :-

du présent crédit est également soumise à
formalités administratives et juridiques

,.,. =...riim.is'c..,à."-,Ia Baneue Internationale pour f tAfrique Occiden-
de lravis jurldique de la Cours Populalie Centrale sur fes termes
convention de crédit.

- Une autorisation de transfert des Oreanismes competents d.ucontrôle des changes en République Popuiaire aü eénin en r.ire delracquisition des Francs Fpançais nécèssaires à Irexécution à bonne
date de toutes les obligations de paiement souscrites par e11e.

Remise à la Banque Internatj-onale pour lrAfrique Occidentale
des bil-1ets à ordre accompagnés drune lettre- contenant màndat drintérêt -
commun.

- Règlement à l.a Société
prévue par Ie contrat commercial
montant du crédit financier).

- Remise
tale de la fettre
Ia convention.

des Automobiles PEUGEOI à Ia date
de ltacompte à 1a commande (solt l-e

à la Banque Intsrnationale pour lrAfrique Occiden-
de Ia Soclété PEUGEOT mentionnée 5 1rry1iç1s 14 de

Toutes
j6urs sulvant
bre 1985.

ces mconditions doivent être accompliesfa s igrrature de 1a convention, soit- avant

.../ . ..

dans Ies 60
Ie 2! Septem-
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- Compte tenu de ltimportance que revêt L'acquisition de ces
véhicules pour 1réquipement des Forcds êrmées popuiaires et 1a
sécuÈité de notre 'Etat, nous avons f rhonneur de.vous soumettre por-r-r'
autorisation de ratification des présentes conventions de crédits.

Fait à CO'-|,NOU, 19 12 SePtembre 1

par Ie Ppésidept de la Répu'blique,
Chef de 1 I Eta'ti Préè.ident du
Conseil Exécutif National,

À:

,

Mathieu KEREKOU

Le Ministre des Affaires Et
Bères et de 1a Coo era

' -',..L...r

Le lliin:stre Délégué auprès du
Président de la Républiqqe, Chargé
du Pf an 'et- dè'-1à -§-r-atistlgue,

,Â-

èI DASSI.-
Lî-Ë*t-#l'nairelfltn Zu1-Kif1 MI

Le Minlstre des F setde
I I Economie ,

Hos lce ANTdNIO

AmpLiations pR 6 sL/cc/pRpB 4 sGCilN 4 r4AEC-t,FE-r{ps-@FAp 16 cplANR 20
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: coNrfl[TloN n r Ou\rmrunE

}E CRED]T AC

E):tre :

la IEPTIBIIQIIE POPULAITI Dü BEI,rIN

représentée par }e I'Iini stère des Fjla.nce s et d.e lrEcononie
Le Ir§njslas des tr irances et d.e lrEconoaie,
Le C".,u'a6q IIo spice A,,.IüO
ci-après dénomée rr1 tElprunteurrl

d]une part,

et:

IA BÂ]iQUE TNrERNAT]ONAIE POIIR I I A.I'IJQUE OCCINN\]TA-I!

agissamt en talt que Chef de trile

représentée par Patrice pffiES, Chargé de liission

oi-après dénormée rrle PRETEURTI

drautre pa"rt.
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?REAISSLErInIT AUX C ON\IH\]TI OI,I S T'A.I SATT Ï,I @JEf, DES ?AXM{IES
IIM{PRÜNIIET'R EGOSE CE qI]I STIT

1/ LTETAT MAJoR cBlmat nES FoRcES ATMtrES popuLulrgs DE l,ri REpIIBLTQITE poptrl,LlrE

DU SEIIN a fait corvraitre son j-ntention d.e comroander à Ia SOCIEIE DES AUîOMO-

Brr,ES PEUGEoT, au cours d.es a:'urée s 1986 et 1987, rxre clÂtaiEâ d.e véhicule s tou+
t ezrains alont Ie nombre et Ies caractéristiq ues feront 1ro'{et d.e contrats
spécifiques, pour un montant estlné à trtsF 24 }li1lions.

2/ L,e 19 Mal 19e6, rue prenière comande objet du contrat no ÿ, ci-après dénomé
ttle COIü[RAîrtr a été sigyré entre Ie ItrNI SIRE nE lÀ DEEI,Iffi Et DES FORCES AIMEES

POPüLAIRXS représenté pa^r Ie Directer:r Généra] du Mini-stère tle La Défense et d.es

Forces Arnée s Popul a:ire s, Colonel Pierre KOFEI ; Ie MINI SIERE DES FINANCES Xtr

DÈ I IECONOMIE représenté pa.r 1e liini stre des Fj.na.nces et d,e lrEcononie, 1e

Caoarade tospice AI{TONIO, a6i ssant au non et pour 1e compt e du Glourrernenent de

Ia REPI]BIIQIIE !O}''JIAIRE DL BEIIII, ci-aprè s d.énonné r'I rÀCHEfEURrt, et Ia Société
des Aut onobil-e s PEüGEUI, ci-après dénonnée rtle FOüRIII SSURTT relatif à Ia foun
nitr:re de 50 vétr-tcutes 1égers t ou s-t errajn s (UITT ) de marque PEUGEO,I nodèIe p4

châssis court à Eoteur diesel a été conclue.

J/ Le prix du COIüIRÂT, e6t de F?F 12 056 2rO. Ce prix se répartit
coume s-uit c

- part françai se

- part étrangère

{/ Les cond.itions tle paiement de la part f}ançai se du PRIX DU CONTRAT sont 1es

sLliv-ant e s :
- 20 % soit IRF 1 ?16 1OO à titre d.r acompte à 1a connarde

- 80 % soit FRF 6 %4 {oo par utilisation du crédit acheteur objet des présentes

Ie PRETEIIR d.onne acte à l r EvlPRUl'llIELrn d.e ces déclarations et prend. note des indi-
catj-ons qurelles comportent, mais seulement en ce que resd-ites indications sont
utiles à lrexécution des instmctions de paiement qui seront ci-après donnéeo.

: trRF I 680 500,

s rRI' , 175 75o.

CEC] DTPOS. II Â EEE ÂRRHTE Etr CONVEÜ CE QU] SIIT



1.

ARTIC],E I
OUIMryBX DE CRDTî

e/ le rnuruun ouvre à t I xnæR-rnrrEuB r,, crédit dr*n montant d.e trRE 6 ÿ{{ {oo (six
nillions neuf cent quarart e q,atre roi11e quatre cent fra.,c s françi iÊ) pour tui
perîettre d.e payer au tr'OûRM sffitrR r.e soId.e du prix de 1a part frança-tse du con-
trat teL que précisé à Lralinéa J du Préa.mbu]e d.e La Convention dr Ouverture de
Crétlit Acheteur, après p,iement ôe ltacompte, soit gO %.

Ce créùit ne pourra être utilisé que polæ 1e paj.ement d.e s natériels et selavices
drorigine française. Toutefois, cette utilisatior pourra s r étendre à des maté-
ri'els et services en provenance de pays autres que 1e pays de r r o{pRU}flfEUR et
1a trE A-ltrcE, iacorporés d.ans les fournitr:re s du FOIrRNr sffiuR, aÿart fait, dans 1.es
linites et conditions fixées par Ies Âutorités tr'rançai. se s, lrobjet de contrats
de sous-traitance exécutés sous La responsabilité du FOIIRNI SSUR.

11 est' à cet éga,rd précisé que 1e fret ma-ritime ou aérien ilclus da,s rE pRIx
Du coN[nAT iloit être effectué, pour ce qui concerne re fret maritime, sous
pavi110n fra.nçai s et sous con,a-issement français et, po,r ce qui concerne le
fret aérien, sous pavillon frangais, sauf si, d.ans lrun ou lrautre cas, 1es
expédi'bions ont rçu r-e visa préalable des Autorités françaises conpétentes" 11
est éga.lement précisé que 1es assurarces de toute nature, si elLes sont eLles_
mêmes jrtcluses dans l,E PRIX DU CONTRIIT, doivent âtre souscrites auprès d.e Conr.-
pagnies agréées sur fe marché françai s pa.r les autorités françaises.
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B/ le nontart rlu Crédit, I-ndiqué au preÈi.er alinéa ci-dessus, sera augroent é tie
manière à pertoettre de renbor:rser au hêteur hd-nêrne, Le nontant des primes

d t asstu'a.nce-créd.it due s à Ia Ccmpagnie Française drAssurance pour 1e Coumerce

Extérieur (COFÀCE), ref at j,ves aux pai.enent s faits pax Ie PRHIEUR au titre de Ia
présente Convention d IOuverture d.e Créd.it Acheter:_r.

C/ le nontant du crédit, pourra être augnrent é, pa,r avenant à la présente Convention
d' I Ouvertr:re de Crédit Acheteur, po-ùr pe::rûettre Ie financenent des contrats spéoi-
fiques mentionné s à l?alinéa 1 du préa.urbu1e ci-avant.

Cette augment at i on du créd.it est subordorurée à lrobtention de L tAccord. d.es Lut o-
rités françaises et pourrait bénéficier de conditions de financement différente s

d.e celles précisées da:-rs Ia présente Convention dr Ouverture d.e Créd.it Âcheteur
pour répondre aux nolltre s applicabl-es aux créd.it s moyen terme à 1t erçortat ion en

vigueur à 1a date de signature de chaque contrat spécj.fique.



A.RTICIE II

JT SIIFICA?IoNS Â FOIIRMR Pr)-R L TIflPRUNIEUR

PREIL\BIXÛ{EIIT A I iUTI],I S1,.TI0ll DU CRDIT

I I $IPRIJNTEUR ne por,u:ra exiger 1 ?utilisation du présent Crédit, da.ns les conùitions
prévues ci-après à ItÀrticle fll I'Utilisation du Crétlit" qutalrès 1?accomplissenent,
à la satisfaction du PRETEUR, rLes conditions suivante s :

a) reroise drrrne opirr-"-. juridique du Président d.e la Cour Populaire Centrale de fa
Républlque PopuJa-ire du Béain, ou de son représentant dûroent habilité à cet
effet, attestant :

- d.es pouvoirs des représentant s d.e f | 0'iPRUlifEUR poux signer 1a présente Ouves
ture ale Créùit Âcheteur et pour souscrire Ies engagement s qui en d.écoulent,
notarmrent les billets à ord.re et 1a lettre contenant nar-ldat d.r intérêt couuun

prévue à lrArLicle IV ci-après,

- de 1a confomité avec 1tordre public du pays de I rfl{FRIII,IIIEUR des engagernent s

souscrits par I t trMPRIIItrTEUR dans Ia présente Ouverture de Crédit .lr.chet eur et
nota,rment de ceux qui ont été prj.s aux terues de lrÂrbicle YIII ci-après, en

vue de rendre 1e PRüIEUR ind emne des conséquences de toutes mesures fiscaJ,es
qui seraient prises hcrs d.e France et qui auraient pour effet d.e priver le
PRtrIEUR de recevoir lrintégralité des sommes qÈi lr:.i sont d.ues,

- alu respect des ùi.spositions règlement: =_-::e s en vigueur dans le pays de l- iE{PRIIN-

IEIJR conce:trant les transferts vers I r étra,nger,

- de La nécessité ou non de lrautorisation de transfert visée au paragraphe b)
ci-aprè s.
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b) si nécessai're, autorisation de tra,sfert des organi s,e s corpétents du contr6re
tles changes du pays de l tmlPRuNlEUR en vue d.e l taccluisitlon par l rtrslpRUMEUR des
Fra'nc s Français nécessaires à llexécution, à borne date, de toutes 1e6 obliga-
tions de pa.Leneat Eouscrites par Iui.

-) Notification lar f '^oHETEIJR ou Ie FOURNT §ffi1JR de lrentrée en viguerrr du contrat.

d) Renise à ta BÂIIQIIE IIüIERIü\TIONÂIE POUR I t,{r,RIqIIE 0CCIDEITIj E ttes biltets à ordre
nentiomés à r-tÂrticle rv ci-après, acconpagnés drwe lettre cont enant Ea.ndat
d tintérÊt corunrn étabrie confo::nément au modè1e de lrÂr'exe rrr ci-après.

e) Règlernent au tr'olrRl'n ssuB, à ra date prévue pa.z le coI(rEAT, de l racorpte à }a
c oomand.e.

f) Re*ise à 1a B,urTSIIE rNrffi.NÂTroNÂLE pouR IJ ri-r,RIeIrE occrDu[îAr,E, de Ia lettre du
I'OIIRNI SSUR mentionnée à lrÂrticle XIV ci_a!rès.

L I E{PRUMTE.TR s I engage à ce que lrenseûbfe d.es conùiti.ons nentionnées aux paragra-
phes a), b), c), <r-), et f) ci-dessus soit accompli dars Les 60 jours sui.va.nt fa
signatr:re de la présente Ouverbr:re de Créd.it Âcheteur.
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En outre, le ?R IEUR ne sera tenu d.e mettre à d.isposition 1e crédjt qutaprès

a) Constltution d.éfinitive des dossiexs dt assutance-créd.it du FOIIRNI SSIIR et du
PRETEÏ]R.

b) Renise, lors d.e chaque utilisation du créùit, pal 1e FOURNISSUR au PRHIEUR, et
pour ltusage exclusif de ceLui-ci, d.tme décfaration attesta.nt Ia part des d&
penses étra.ngères et/ou locales incfuses dans 1es 1».iement s reçus pa: Ie I0IIÎNIS-
SUR et par laqueIle celui-ci st engage à lui remettre Les docu.ment s justificar
tifs c orre spond.art s , à première denand e de sa part.

c) Paienent à borfre date d.e s coruuissions p'évues à Ir,ô.rticIe VII ci-après.
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ÀRT]CI.E III

UTIII SÀTION DU CRMIT

IRREVOCA} IIT TE NES INSIRUCTIONS NE P,tITT'Ttr{T }E Ir

le PRETEUR ne pourxa stexécuter d.e son ob]igation de nise à disposition du Crédit

quren payant soit 1e I'üIÎNI SSUR soit ]e PnEfHlR lui-nême selon 1e ca§, poirr le
conpte d.e I t E IPRUNSE\m, en son nom et en son acquit . Â cet effet, L t m/IPRIINTEIIR

d.onne, pax 1es présentes, mandat au PRUIEUR :

- de payer au FOURIfI SffiUR 1es sororae s mentionnées à I rJ,nnexe I ci-après, d-ars les

conditions et contre présentation des document s prévus à laùite Arurexe,

- de payer au PREIE'IIR lui-même fe roontant des pri-mes di assura.nce-crédit dues à la
Compagn-ie tr'ralça-i se d t Âs su.raJrce poi:r 1e Cornnerce Ert érielir ttCOFACErt roentlormées

à 1rÀrticle VI ci-après.

Le présent mand.at d.or:né dans Ltintérêt conmur est en conséquence irrévocable.

Les paieroent s au FOIIRNI SSUR seront effectués arrx caisses d.e 1a BANQIIE IIiTffiNÂîIONALE

POUR L r 

^JTttQüE 
OCCIDII{T.IIE d3rls ln1 déLai uraximu.m de quinze jor:rs ouwab}es suivant

la renise au PRHIEUR d.esdiis docunent s reconnus conforrnes.

La responsabilité d.u PRUIEURT dars I I exaûen des d.ocu.ment s figurêrt à li.,\nnexe I sus-

visée, se li-nitera au contr6le de leur appaxence de confo:mité d'ans 1e sens que

donnent à cette erpressj,on les Rè61es et Usances Unj.f o:ses relatives au:< Créd.its

Docuuentaires.



o

les nodalités de paieuent fixées à ladite Ârurexe ne pounont ôtre moùifiées, ainsi
que 1e recor:nait expressément It {PRUNIEUR :

- pour 1es paienent s au FOuRNr ssEtR, quravec lraccord ite cefr:-i-ci et du PRETEIIR,

- pou.:e les pra.ienent s au PRflIEUR lui-même, quravec son accord..

Âuc,ne utilisation du crédit ne po,:=a avoir lieu après 1e 16 ène (seiziène) mois
à conpter de lrentrée en vlgueur du coNTRÂT, cette date étant ci-après dénoroée
rrni\TE lIltrTE n TUTIII &\TJON'r.
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r1RIICI,E TV

REqBOIIRffi'IMTT DU PRTNCIPAL . ]NIERETS - BIf,I,EIS Â ONNRE

Le crétiit sera d-ivisé en une ou plusieurs tranches, chaque tranche c oïre spondaJlt à
une expéd.ition réalisée 1nr 1e Fournisseur.

REVts OIIR S SMM,IT DU PRINCIPAI

Le droit au remboursenent naît, au profit du PEEIEIIR, des palernent s effectués
par 1ui, por:.r compte de 1r flIPRUtrIIEUR en exécution d.e Ia présente Ouverture de

Crédit Âcheteur.

chaorure d.es tralches d.e créd.it sera remboursée par l rD{PRüI IEUB en 10 semestria-
Iités égaIes et consécutives, Ia première d.e chaque tranche venant à échéance
6 (six) noj.s après Ia date dr erpédit ion considérée (aate ae connai ssenent ),
cette derniàre date éta.nt ci-après dénonroée le 'TPOINT DE DEPTT]IT nE RIStsOUnffl'{U[I'r
de Ia tranche de crédit considérée.

Por.rr chaque tranche de crédit, res échéances senestrielLes de rembouz,senent du
principal seront représentées par 10 birrets à ordre souscrits par lr GRITNIEuR.
rl's seront reuis, traris un défai de 60 jor:rs après 1a signature de 1a présente
Convention dt Ouverture d.e Créùit Âcheteur, à Ia BINQIIE INTERNATIONiJE POUR

I TiJEIQIIE OCCIDIITIIÀIE accoml».gnés 6twre fettre cont enart mandat d.r intérât com-
nun et établis con-fo:cnément au modèr.e de l r.a.rurexe rr ci-après. ces birfets
seront na.rqués P et souscrits à f rordre de la B.^i}trelrE rlflIffiNl,Tr olüII.,E pouB tr rrltr'Rl-

QIE OCCINE}IT1],E.

Ï,es expéd.itions étant réputées s! effectuer en I lotsr l r B.1PRUNIEUR renettra à
Ia 3AN81rE ]NTffiNÂTrON rE pouR L r r$RIqIrE occrnm{T,rrE rure provision de I j erix de
10 billets à ordre de principar., soit au total Jo birlets à ordre de pri,cipal.
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Po,r chaque tranche de créèit Ie nontalt et la date de chaque erpédition ne pou-
vant être d.éteroinés à Ia date d.e signature de la présente Convention d, Ouvertpre
tle Crédit Âcheterrr les blllets ne porteront pas dr ind.ication d.e nontant nl de date
d.I échéance.

Por:r chaque tranche d.e crédit r rors de chac,n d,es paieoents, et, au plus tard à ra
D/rTD IIMIIE n TUTILI SATION, 1a BÀNQIIE INtmN.UIONru.E POÛR L t tf'RIqIIE OCCIDB)1IÂLE agi s-
sa.nt en tant que Mandataire dermâ

- inscrire sur chacr:n des 10 bilrets de principal drr:n même iev, 1f1o ène (un
dlxiène) du uontant d.u paiement effectué au titre de fa îranche de Créùit conceÏ-
née, soit 1e paieoent au FOIIRIJI SSUR plus le remboursernent d.e 1a pri-me d t assuralce-
crédit due à Ia COI'ÀCE

- i.nscriÏe également sur chacuri d.es 10 bilrets de prlncipaJ, 1r échéance retenue en
fonction du POII{I DE DE?iRT nE RBEOIIRffiIEüI, chacrute d.es échéances d.e ces billets
éta,t semestrielles et consécutives, 1a prenière i,t ervena,t à 6 mois du pOrNT DE
D@ÀT,T DE RET.IBOTIRffiViEVT,

- rernettre les billets au PRUIEUR.

B/ PnJm{n\m DE S INTffiEf,S

Pour chaque tranche de créùit La créa.nce d.u pRETEUR sera productive d.ri-r,térôts
au tar:x d.e 8rB0 % (fruit virgule quatre vingt pour cent ) lran. les intérêts
seront caIculés en nombre exact de jo,rs rapportés à r:ne année de J6o jours sur
Ies nontant s dus par lrEÿlrnuNl'IEÏrR à part ir du porM nE D@itRî DE REr4BoIrRffi\E{T
d.e La lranche de Crédit concernée et sexont payables sene striellement et à
te::roe échu.

Les dates dl échéance seront car.cur-ée s come cerr.es défi,-ies ci-d.essus pour Ies
billets de pri-ncipaI.
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Pour cha,que tranche de créùit les intérêts seront représentés par 10 (dix) billets
à ordre oarqués I souscrj.ts à ltordre de Ia BII]{QUE INEEANi\TIONAIIE POIIR I II|JRIQUE

OCCIDU{T,AIE.

I,e nornbre prévicionnel ales tranches d.e créd.it étant fixé à ), 1! E{PRIINIEIIR renet-
tra à Ia BANQIIE INTffiI'LI.TIONI-LE POIIR I t Atr'ÎIQUE OCCIDUITTiIE une provision de 5 j eu:c

de 10 bitlets à ordre d.tintérêts, soit au total JO bll1ets à ordre dr j:rtér€t s.

Pour chaque tranche ate Crédit ces bil-lets ne porteront pas tlr lndication d.e nontalt
ni de date dr échéalce.

Cee billets seront souscrits par 1rH,{FRTllflIrEIIR, rero-i s à Ia STINQIIE IMffiNATIONIILE

POUR L'rlfrIQUE OCCIIINTAI,E, et délivrés au PREIE'LR come i1 a été ùit ci-alessus
pour 1es billets de principal

c/ DT*O§TTTONS COM{IINES Â îOUS IE§ BIILEf,S À OANAE

Tous 1es biflets à ordre d.e principal et dr i-ntérêts seront libelIés en franc s

français et doniciliés aux caisses tle La BINQIIE INTffi.NATIONI\IE POÛR LT,URIQIIE 0C-

CInmlîÀIE. I1s seront conforme s au modàIe d.e Irfu:nexe I1 ci-après et seront causés
rrvaf eur en renboulsement du créd.it accordé Ie .25. .J.qllle.q .1.9.Q6.,.

îous 1es billets à ordre d.e principal et dtintérêts auront Ia nature juxidique
que ler;r attribue Ie droit frarçais et répondront à toutes Ies conditions de fond
et de fo:ne exlgées par led.it droit. leur souscripteur sera, en conséquence, sou.Li s

à toutes les obligati.cns découLant de lrapplication d.e ce droit.

le PRHIEUH et les port er:.rs tle ces billets sont expressément dispensés du prot8t.
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n/ DIæOSuONS PT,NTICI'IÏffiES

1 - le nombre de j eux de bir-r.ets à ordre flxé à l nrest qur,n noobre prévi sion-
neI. En conséquence, l rUvlpRU]flIEUR s I engage, a première d.eqland,e du PRUIEUn,
à l-ui remettre d.es jeux de billets compJ. émentaire s ar:xquels srappliqueront
fes temes de 1a lettre contenant nandat drintérêt comun uentlorurée
ci-dessus.

2 - Si Ie nonbre d-e jer:x de billets à ordre sravèrait supérier:r au no.bre de
tranches de créàit rée11es, Ia 3ÂI,ûQIrE rNlmNÂ[rolù\trE pouR I rÀtrRIQI]E OCCI]BI_
T.IILE, au titre de son ua^ndat de trusbee, retourîera a.rmulés, à Ia IAIE
IIIIITE DTUTIIIS TION tiu créùit, Lesdits bill-ets à ordre non utilisés à
I I M,iPRUI{IEI]R.
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.û-RTICIE V

ÏNOPPOS^TI].,ITE ,iU PRETEUR }ES NECI,AIIUT IONS OU D(CEP1-IoNS

le PRHIEIIR étalt ab solunent étralger au COIJTIAT passé avec le FOüRNI SSUR r I!B[-
?RIINTEIIR ne pouxra se soustrai-re aux obligations quril a souscrites aux termes de

Ia présente ouverture de crédit .tcheteur en opposant au pRHIEIIR des récla,mations
ou exceptions quelles soJ,ent, tirées d.udlt coNrR-hr, notament de son exécution, ou
de quelqurautre rapport qui lierait te FOIIRNI SSUR à I ?,lCHEtmR.
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ARTICLD VÏ

?RIMES D I ASSURANCE-CREDÏT

LIEMPRUNTTTUR s I obl-ige à rembourser au PRETEUR les primes dues à la
Compagnie tr'rançaise dtAssurance pour le Commerce Xxtérieur !iCOÎACE'r

au titre de la police souscrite par 1ui à lroccasion de 1a présente
ouverture d.e Crédit Àcheteur.

Ces primes sont dues préalablement à chaque utilisation du créd.it.
Elles seront remboursées au PRETEUR par utilisation du créd.it,
conformément aux dispositions de 1'Article IIf ci-avant.
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A-RTICIE VTl

COT{ItrÎTSSTOII D I ENGAGE I,IENT - C OMI,[] S S T Oi.I DE GESTION

1) une commission diEngagement est d.ue par I TEMpRUNTEUR au pRETEUR.

EIle sera divisée en deul( parties :

- Une première partie sera calculée au tau_x de 5 /o" (cinq pour
mille) l-tan au début c1e chaque semestre sL.' Ie môntant max imum
d,u crédit, teL qut indiqué au paragïaphe À de 1rÀrtlcl_e f
ci-avant, déduction faite des utilisations d.éjà effectuées au
titro d.e ce montant, tout semestre commencé comptant pouï un
semestre entier, le premier semestre cornmençant Ie jour de Ia
signature de 1a présente ouverture de crédit Âchoteur. Elr.e
sera réglée au début d.e chacun des semestres ainsl déterminés.

la deu:rième partie sera celcul_ée sur Ie montant de lraugmenta_
tion du crédit te11e qutindiquée au paragraphe B de lrArticLe I
ci-avant, au taux de 5 V,o (cinq pour milte) flat sur le montant
de ladite augmentation et scra réglée à 1a dernière utilisation
du crédit et au plus tarcl à l-a DAîE lrMrrE Drurr],r§Àîro][ DU
CREDIT tel1e quiinriiquée à l,Articl_e IfI ci_avant.

2) Une Commission de Gestion sexa due
E11e sere divisée en deux parties

par I'EL'IPRUNTEUR au PREîEUR.

- une première partie sera calculée au taux de 5 %, (cinq pour
tttille ) sur le montant maximum .d.u crédit tel qu!indiqué au
paragraphe A de lrÂrticle T ci-ovant et a1lc scra rég1do d.ans res

60 (solxante) jours de ra signature d.e 1a prdsente ouverture de
Crédit Ac he t eur.



une deuxième partie sera calculée sur le montant d.e lraugmen-
tation du crédit teIle qutindiquée au paragraphe B de 1rÀrtj-c1e
I ci-avant. E11e sera calculée au taux d.e 5 %" (cinq pour mille)
flat sur Ie montant de }adite augmentation et sera régIée à 1a

devnière utilisation d.u crédit et au plus tard à 1a DÀîX

lIi,tfTE n'UîILfSAîIO1; DU CRnDfT telle qutindiquée à 1tÀrticle fII
c i--avant .

Ces deux commisslons seront réglées aux caisses d.e 1a BANQUE

I1ITXFII.TATTONA],E POIIR LIAIRIQIIE OCCIDENTAI,E à PARTS.
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ARîTCLE VII]

IMPOTS TATES FEAIS E[ ACCESSO]RES

Tous impôts, taxes ou droits quelconques, présents ou à venir,
exigibles à ltoccasion de 1a présen'ue Convention d.rOuverture cle

Créd.lt Acheteur ou d.e ses suites, Iégalement d.us en FRAME, sont à

1a charge du PRXîEUR.

Tous impôts, taxes ou d.roits quelconques r présents ou à venir,
exigibles à l-roccasion de la présente Convention dlOuverture de

Crédit Àcheteur ou de ses suites, Iégaloment dus hors de I'RANCE

sont à 1a charge de I-'EMPRUNTEIIR.

TI en résulte que les montants de princlpal et drintérêts
représentés ies billets à orclre, de même que ceux d.es prirnes

drassurance-crédit, commissions, intérêts de retard, frais et
accessoites, dus au titre de 1a présente Convention dl Ouverture de

Crédit Acheteur seront payables ncts de toute déduction ou retenue.
En conséquence, l tE1ÿIPRUNîEIIR s e engage expressément par 1es présentes
si un évènemcnt quelconque ernpêchait Ie paiemnt intégral des

montants ci--dessus mentionnés, à régler immédiatement au PRETEUR

les montants nécessaires pour compenser llindice d.cs déductions ou

retenues. I'aute, pour 11IU/IPRETEUR, dlhonorer cet engagement, 1e

?RETEIIR pourrait, conformément aux dispositions de l-tArticIe XfI
ci-après, interrompre 1?utilisation et exiger le remboursement
anticipé f,u crédit.

Tous frais, clroits ct honoraires quelconques afférents à Ia
présente Ouverturc de Créd.it Acheteur et à ses suites, sont à 1a

charge de 1 I EMPRUI'TTEIIR, tels notamnent les frais et honoraircs de

jurisconsultes ou dravocats et fes frais qui seraient exposés à

froccasion des t:resures d.rinstr:uction et de procédure rendues
nécessaires par 1e fait ou 1'abstention de 1t EIIPRUNTIUR.
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ARTIC],E ]X

DECLARAîTOIIS E}IGÀGEINENîS C Ol,lli'lljNf CAîIONS

I t ELIPRIINTEIIR déclare qutil s?est soumis et quril srengage à se
sounettre aux lois et règlements actuellement en vigueur en son
pays et à ceux qui pourraient ontrer en vigueut au cours de ]a
durée dc 1a présente convention de cïédi.t Acheteur et dont l_e non-
respect pourrait affecter d.irectement ou indirecterr.nt la bon-ne
exécution de cctte dernière.

L I EI'FRUNTEITR stengage à effectuer annuerlernent , d.ans res déi.ais
requis par ]a 1égislation et Ia réglcmentation en vigue*r dans le
pays dc ltEmprunteur, et autant d.e fois quril 1e faud.ra, toutes
clémarches pour que les dotations budgétaires, nécessaires au parfalt
lemboursernent du présent crédit, soient a11ouées ou maintenucs
selon les cas.

En , outre r 1 r EI\{PRUNîEUR, se réf érant aux d.ricr-arat ions préa1ab1cs
qut il a faites, f era Ie nécessaire pour que 1'.ÀC.,.IETEUR s, interdise
toute modification directc ou indirecte du cotrirRAr qui, en ralson
des normes auxquelles est soumis le pRETEIIR, serait de nature à
tendre impossi.ble son intcrvention ou à entrainer un changement
dans la nature ou l-a forme d.c son intervcntion. II dovra. en
conséqucnce, soumettre au pRETEUR tout projet de modification. rc
PRETTUR fera alors connattre à l- r Efl(pRUNîEuR si ra modification
envisagée permet ]e malntien du crédit.

Par allLeurs, ct tant qurlr sera d.ébiteur ou pourra être d.ébiteur
en vertu c1e Ia présente convcntion dr ouverturc de crédit Acheteur,
1rnnrprunteur <levra informcr lc prêteur immécriaternent de tout
évènerncnt ou circonstance qui pourrait affecter 1a bonne fin d.e fa
Convention drouverture de Crédit Acheteur.
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ÀRT]CIE X

RTI\4BOITRSEI,trNî ANT ÏCI PE

I TEMPRUNTEIIR pourra rembourser par anticipation, tout ou partie de

sa d.ette, cc rcmboursemcnt anticipé ne pouvant, sauf accord du

PRETEUP., porter que sur un nombre entier d1échéances de principal
et ntintervenir qurà une date d.réchéance drintérêts. les somrncs

ainsi remboursées ser.ont affectées conformément aux dispositions d.u

c]-e i:xième alinéa de ItAyticle XVT ci-après.

Cette faculté dc rembourse,:aent anticipé est subord.onnée à un
préavis de trois mois au PRE'IEIIR. les conditions de ce remboursement
anticipé seront Ic moment venu ct préalablement audlt remboursernent,
déf ilies d.r un commun accord, en ce qui concernc tant 1es modalités
pratiques, notamment pour les billets à ordre, que l-rindemnité
due par 1IEIûPRUIIîEIIR au PRETEUR.

Cette indemnj.t é sera ca1culéc compte-tenu d-e 1a différenrre entrc Ie
taux du crédlt et le taux du placemcnt à fairc par Ie ?rêteur lors
du remboursemcnt anticipé, appliquée, au montant des échéances
ainsi remboursées sur 1a përiode séparant Ia date du remboursement
anticipé de la d.ate d.e rcmbourscment initialenent prévue.
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ARTICIE XI

INTERETS DE RETARD

Sans préjudice de ce qui est stipulé à 1tÂrticle XIf ci-après,
ctest-à-dirc sans qu.c cettc disposition puisse nuire à

ltexigibilité anticipéc ou ur1 clélr-i quclconque de règlencnt, toute
somme due par I tELiPRUNfIiIR au titre c1e Ia présente Ouverture de

Créd.it Acheteur portera de plein droit intérêt à compter du jour
de son exlgibilité jusqurà son paiement effectif, au 'baux du marché
monétaire interbancaire au j our sur la placc de PÂRI S majoxé de

I points. En toute hypothèse, ce teiux ne pourra ôtre inférieur au

taux prévu à lrArticle IV ci-avant majoré de I points, soit 11,8O %

lt an (onze virgulc quetre vingt pour cent ttan).

Ces intérêts porteront eux-mêmes intérêts au taux défini ci-dessus
stils sont dus pour une trruré e entière.



ARTTCLE X]T

INTERRUPI]ON DU CREDIî - EXTGIBIITTE ÀJ\ITTC]PEE

Aucune utilisation du présent crédit nc pourra être exigée du

?RETEUR et cel-ui-ci pourïa exiger 1e yemboursement imméd.iat dc la
dette de 1t EMPRUNTETJR dans 1eurr des cas suivants :

défa i11anc e

de paiement
de

au

I l I]ilTPR.U1\ITEUR à 11 une

titre de 1a pr é scnt e
quelconque de ges obligations
Ouverture de Crédit Àcheteur,

défaut d eexécution par t I EMPRUNTET-IR d?un scul des

ments souscrj-ts par 1ui aux termes de 1a présente

Crédit Àche t eur,

autres engage-
Ouverturc d"e

inexactitude des déclarations faites aux

1t occasion d.e s présentes.
présentes ou à

tout acte ou décision du Gouverncmerr.t c1u pays c1e ltELIPRUNTEIIR ou

dru_n pays tiers par .l-I intermédiairc duqual Ics paiements doivcnt

être effectués, quiil sragissc drun moratoire généra1 ou dtune

décision particulière, ou évènement quelconque sulÏenant dans ces

pays, pouvant faire obstacle à Itexécutiou dc 1a présente

Ouverture de Crédit Àcheteur,

interruption, annulation ou résolution de tout ou partie du

C ONTRAI pour quelque causc que ce soit.
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Si lrur de ces cas se réalisait, 1c pRETEUR, sauf d.écision des
Autorités françaises suspendant Itexercice d.e cette faculté,
pourrait exiger le remboursement immédiat d.e 1a totalité d.e la
dette d.e I iEMPRUNTEUR au titrc de 1a présente Ouverture de Crédit
Acheteur, dans le déIal dtul mois après lrcnvoi d.run simple avis,
sans autre formalité ni décision d.e justice, par lettre ad.ressée à
1?EMPRUNTEIJR au domici.lc ci-après éIu par 1ui.

cepend.ant, au cas où la défail-lance de 1tEi,IpRUNîEL]R ne conccrnerait
qurune seule obligation d.e paicment, I t DMPRUNTEUR ne se vorrait pas
appliquer ltexigibilité anticipée si, dans 1c déIai d?un mois
su.ivant Ia d.ate d.e 1récl:éance impayée, i} sracquittait de sa d.ette .

Dans tous les cas, au.cunc déchéance pour
d.roit à remboursement anticipé ne pouxra

exercice tardif dc son
etre opposée eu PREîEüR.

f I est précisé, en ou.tre, que 1?E pRUI,ITEIIR devra rég1eï fuffoéd,iate-
ment au PREîrluR une indemnlbé calcul-ée comptc tenu de l-a différence
entre l-e taux du créd.it et 1e taux du placement à faire par 1e
Prêteur lors du remboursement imméc1iat, appliquée au montant d.es
échéanccs ainsi remboursées sur La période sépararrt l_a datc de
romboursement immédiate de la date de rcmboursement initialcmcnt
prévue.
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,ARTICLE XIIT

TIONNAIE DE PAfEl,iENl - DOMICII]ÀTTON

îoutes 1es sornmes dues par I TEMPRUNTEUR en vertu dc la présente
ouvevture de crédit Acheteur seront payées en Francs Français aux
caisses de la BANQLIE TNTERNÂTÏONAr,E polrR L,ATRTQLTE OccrDEIüîÀr,E, en
son do.micile ci-après é1u par elle.



ARTICIE :ITV

DEIEGâTfOid

En vertu des d.i-spositions du CONTRAT ou paï l-reffet de d.écisions de
justice qui viendraient à ôtre rend.ues pour trancher d.es litiges
nés à lloccasion de ce coNîRAT entre f 'ÀCHETEUR et re FOLIRNTSSEITR r
ce dernier et ses coobllgés pourraient être débiteuvs vls-à-vis d.e

1IÀCI]ETEUR.

Pour st::etés et garantie de lrexécution des obligations d.écoulant
pour Iui de ra présente Ouverture de crédit Àche teur , 1 r EI],IIRUNTEITR

stengagc par 1es présentes à prend.rc toutes mesures nécessaircs
pour que 1iÀCIIETEUR dé1ègue d,ores ct déjà au profit du PRETXUR,
qui leaccepte, 1e FOURNISSIUR et ses coobligés.

En conséquence, ltEIIiPRUNTEUR acceptc dès à présent
dues à ce titre par Ie FOURI,IISSEITR et scs coobligés
d.irectement au PREIIUR qui lraffectera comme iI est
1rÀrticle XVI ci-après.

que lcs somme s

solent versées
précisé à

l ' EMPRUNTEUR prendra toutes mcsures nécessaires pot,t-r que, préa1ablc-
nent à toute utilisotion du présent crédit, lc IOURNISSDIIR ct ses
coobligés confirrnent par écrit à Ia BANQI,E INTERNIiTIONALD POUR

L t AFRrQ'.]E OccrDElITÀ],E, qut ils ont pri;- connaissance de ra dérégation
ct qurils s'cnga;ent à sty conformer.

il
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ARTÏCLE XV

GARA}]îIE

Ie I,{I].IISTERI DES FTNAIICES ET DE LIECO§OI,IIE d.e la RIPUBTTQUE

?OPUIAIRE nU BENIi{ par signaturc d.e l-a présente Convention
d.tOuverture d.c Crédit Acheteur décIare et garantit au pRETEUR que
laditc Convention dr Ouverture de Crétlit Achctcur oblige val_ablemcnt
1 I XiiPRUl{TEtIR et constitue un engâgeme nt direct, f ormel et
inconditionnef dc la REPUBIIQTIE POPUIAIRE DU BENTII, validc ct
exécutoil4c conformérent à ses termes.
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ARTTCLE XVI

AFFECTAT]ON DES SOÀ[,,INS RECUES PÀR LE PRN1E UR

Toute somme reçue Dar Ie PRETEIIR pour quelque cause que ce soi_t
sera affectée, sauf si te pREIEIIR en décid.e autrement, de Ia façon
suivantc :

1) par priorité, au paiement des arrièrés quels
Irordre cbronologique d.e leurs échéances,

qur ils soient, dans

2) en 1?absence drarrièrés ou sr. 1es arrièréc ont été apurdn comme
dit ci-dessui.s, aux sommes restant dues au titre du présent
crédit, en commençant par les échéances d.e principal 1es plus
lointaines, Les échéances d.'intérêt étant ca1culées à nouveau
en conséq uence.
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ARTTCIE XVTT

DROTI. APPITCABIE

la présente convention dr o-iverturc de crédit Acheteur et tous
actos ou accords connexes sont soumis au d.roi-t français.
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ARTICIE XVIII

Tous différeird.s découfant des termes de la. présente Convention dtOuverture de

Crédit Acheteur ou de de son exécution et qui ne 1»urront être réglés à I'amiab1e,
§eront traochés défi-nitivement suivant le Règlement de Concil-iation et d'Àrbi-
trages de la Crtrambre d.e Comrnerce Internationale pax toois âxbltres nommés confor-
mément à ce reglerneût et qui derronl statuer en appliquant Ie droit franr ai.s.
Lrarbitrage aura lieu à Paris.

l,es parties renùncent à toutes voies d.e recours aurquelles il est permis de

llenoncer.

ÀRBITRÀGE



La langue de Ia présente

toute correspondance qui

lot

ARTICLL. XIX

IANGUE CONTNAT

Convention drouverùure de CYédit tcheteur ainsi que

en sera la suite est 1e trtançais,

Si des traauctions en drautrês langues étaient nécessaires, seut le texte
français ferait foi.
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AXT]CIE XX

ÀIü$ltrxES

Les annexes à la présente convention dr ouvertu-re de crédit acheteul sont
les suivantes et en font partle intégrante :

Annexe I nocurients à présenter par Ie trOUI(],{ISS!UR au pfiETEUR

et modalités d.'exécution des paiements

Annexe II Modà]e de billet à ordre

ivloûèIe de Lettre contenant nandar d'intérêt commun

Annexe IV Lettre à adresser par 1'FMpRIINTEUR au FOUfri\LSSEUR

Annexe V Lettre à adresser par le I,.0URIIISSEUn et ses co_obligés,
à la demande de I ' I14|hlrt:tTfuR, à l-a sAiI(d,rE INTEHIiATIOITA LE
POUR Lrr.t RIQUE oCCM,IiTÀLE.

Annexe fIl



AETICLL trf
Ë!!C']'I0N' !E DoIüCILE - COIiRES?OitiIatrOE

t/ four 1'exécution des présentes, donicile est é1u

- par ]|EXvÈRIJNTEUR, à Lradresse suivante :

REPLTBLIQ,UE POPUL,]R!] DU SININ

IUINIS1EFI DLS TTNT'NCE, DE IA REPUEII'J]E POHJLiIiiE DU SEI{IN

COrciiOU (Répuuli.que Populaire du Bénin)

- par }e PRETEUR, à lradresse suivante

BAN.AUE I]iîI,RNÂTI ONA I,I POUR ], I AI'iTIQUE OCCIIJET'ITAI,E

9, Avenue de lÿle ssi ne

75OOE PARIS

(ltance)



1).

2) toute cotrespondance sera ad:essée p.r I ' !,II!,rliiiTr:IlR à Ia iaifiQutri II\îER-

rrlATI0N-*l,fl PoUn L' AfitIqUE OCCIDIUITâIE, à I'adresse sui'vante :

BAN.I.IJE INflE;jüiA TIONAIE FOUR L' A Fnlr{lIE 0C CI}EI\ TA LE

Djr/FTNEX/CirlDrr§ -X!0RT

!o1te Postale 8ÿ.08

T 71160 &ARfS CI-DErX 03

trYance

TéIex t,4, 781 f

J) Toute corxespondance sera adressée par 1e PRETEIIH à 1r $'iRUiSTEUR

à lradresse suivante suivante

RXPUBL}'IUE POPUI,AIITE DU BTNIN

CAISSE AUTONOIVE DI AIÿIORTISSIM]\IT

3P N" 5g

COTONOU (népublique Po.ufaire du Bénin)

Té}ex ,289 GA

avec cop].e au

IIINI SrERE !E.r tr'INAI',ICES DE LÀ FE?UBLITUL POLULAIFX DU BE'lüIii

Br N" 502

CüTOIiOU ( ttérrrUti-que Porulaire du Bénln)

Rélex 5009 @
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ÂI-iTI CL! IO(III

fÀTliEL El'r VIGUgJR

La présente Ouverture de Crédit Acheteur entre en vigu€ur 1e jour de sa
signature sous réserve d.e I'obtention de rtaccord des .'rutorités lrrangai se s
compétentes.

L'accord des A.itorités lfançaises compétentes sera notifj.é par té1ex par
Ie PRT:,TLIIR à I ' ET..1LRUN,1'IUR.

Fait à COTO]rOIJ, le 25 Juillet 1ÿi]{5

en 2 ExerDplaires orj. gj-naur

REPÙBLI;U !, POflIIaL',I Di.l !Ei,lIN

M1N1 TXRÈI Di,,S I INANCE|J irE LrtcoNOMlE

B\irQUE INTEilllÀTIoNÀT.E

POürt L r ÀFEIâUE OCCIDFjtillAl,E



ANNEXE T

D0 q,}TENTS A PRESEI.ITER P]LE I,E EOURNT S HAU utR
ET MODÂLITE DI EXL]CUTION DI] PAÏ EIIE;I\ TSS

Ains.i qurll est prélu à I'Artlcle IIj de I'Ouverture de Crédit echeteu-r
et apres que 1'ensemble d.es cond.itions prévues à 1adite Ouverture de
Cré.it auront été réunies, Ie pttETr Urt paiera au ],,OURI,ISSEUn dans les
15 (quinze) iours ouv'ables sui-vant }a présentation d.es documents ci-
dessous uentionnés ;

- 80 ÿd du montant de Ia part française du Contrat

Au fur-et-à-mesure et au prorata des expéditions de trE.tériefs sur
p}ésentâtj-on à ]a 3,,i,iQUE L,;TEI|j]..1IONALE itcuR L ' ÂIIIQUE OCCIDETITÀLE
de 1a copie en deux exempfaj-res d.es docrments suj.vants !

- facture commerciale,

- documents dr expéd.i tion,
- liste de coll8age

- cer tificat d I origine,
- à ]a pre0ière utj_lj-satioor âvis de crédit de l,acompte à Ia

comrnande de 20 )..
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ANND(I I]

ÙiODEÜi DE B]II},T A OENRE

19d

( Ute et lieu d.e souscription)

AU

(date d' éctréance )

iiOUS P,TIERONS COI{T,i.E) LE }'hESEdT IIIILET, S,IIiilJ,-E SÀNS }'IiAIS, A

LT oRDRÈ lE IÂ BAN rJli II,TI Iù{A TIOrii l,E POUII Lr AF-RIqUE OCCIDE"\TÂLE,

LÀ SQl,lI,lE DE ,...

(somne en Lettres et err trïancs trtançaj-s)

IVÂLEUR I,N nE1,'LBOütlS1,l,:EtlT IU Cdi-IIT âCCnRrE IÀ

-tsilIet,PouIno

t1td- L Lott

Souscripteur-

lon pour f'HI'.. ,.
( somrte en chlffre s )

Srgnature

et sceâu

de L'E[-
Pnuii'rlfi Ii

r
I
I
I
I
I
I

I
I
I

+
I
I
I
I

I
I
I

RE;ÀIBllçlIi PCPU I-,IR], -DiI 3ri{Iû
MIiiIiiTr,iE DES l'INr--\tCLS ET ;.!. Lr-oÇ.r§r,r\;IE
CO[0NUU
( lté,,uUtLque Pôpulaire du 3énin)

i:Al,[qIE Ii']TErù.rÀT10N, .LE FCU.1 Lt ri] itIiJlE 0CCIL),r\1ALL.j
9, avenue d.e }ie ss ine
/!008 Èittls



AI{I(EXII II]

MONELE DI] IETTi.f CONT.,:.ÂI{T , aNDAT NI II{[.i,ITET CO YIUN

A ADH.ESSE]I PAit I I i:lÿi!}lu!\f iUR

Â IA BÀN ûE IlirtEltNAT IONA],E POUR L I Àtr'iIOUE CIDEi{TA IE0 C

AGISS.'NT Ell TÀ,,17 QUI I4ANDÀTAIRE

ilieêsieurs,

lrlous nous référons à f'Ouverture de Crédit Acheteu.r que nôus avons

si8née le. avec votre Etablissement ci.-après dénommé
r'le ;-RETEUR'i, reLative au finance'nent du contrat signé 1e 1ÿ Uai
1ÿ86 entre I'ET..T DE LA AIHIBLIQI]E POpUI-AIRE DU LrFtirIN ci-après dénonmé
rrl rÀCI{ETEURI, et fa Sôcj.été des Automobiles pEUGIiOT, c1-après dénoronée

"le FOIJ|NISSLf]R'i relatif à ]a iourniture de !O véhlcules 1égers tous-
temains (yf,m) ae maxque PEUGEOT modè]e p4 châssis couit à moteur
diesel.

Conforroément aux dj-spositions d.e Irrrrticle IV ôe 1t Ouvertu::o de

ftédit echeteur, nous vous remettons :

J jeur de 10 bi]lets à ordre de principal,
INIERNATION.,LE POUR I |.tr'klqiJt 0CCIIE\-T.,IJ,

à I'ordre de 1a BnriQüE

maxqués !1 à P10,

I jeux de 10 billets à ordre drintérêt, à I'orore ae J_a JlriN *UE

INTiIEN-TI0N,rLU, PoUR LrÀBtiQiJE OCCMNTÀLE, marqués 11 à I10,

Ces bill-ets sont conformes au noo;le de l,ilnnexe 11 de lrOuverture de

Crédj.t tcheteu::. Ie montant définj-tif du crédit et Ie point de départ
de renboursement n'étant pas connus, ils ne portent pas drindication
de oontant, ni date d'échéance.

Par 1es présentes, ocus donnons à votre Etab]issenent, agissant en

notre nom et pour notre compte, fe mandat d.e compléter pour chaque

trânche de crédit définie à I'Arti.cl-e IV de f'Ouverture de Crédit
et au plus tard à la dâte limite d'utilisation :
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l/ */ f,es dates d'échéance sur Ies bj.ll-ets en fonction de Ia date

d'expédition, de tel.le manière que le preroier bil-Iet de

princj.pal et le p.remier billet driûtérêt soient échéancés

six mois après cette date, les échéances des billets suj.vants

se succèd.ant de six mois en six mois,

b/ d'inscrire sux chaque biltet de principal un montant correspon-

dant à 1/10ème du total d.es palements effectués par Ie I]itfTÈUR

êu tltre de l-a tranche de crédi.t consi-dérée taôt en ce quj. con-

cerne les paiements faits au IOUI1I,]ISSEUR que le remboursement

des priroes dr assurance-créoit dues à la COF.^CE,

c/ dri.nsc.rire sur chaque billet drintérêt un roontant corespondant
aux intérêts dus, confomtément aux dispositions de lrr.rticle IV
de lrouverture de Créd-Lt ilcheteur.

d/ de remettre les blllets au PRLTEUR.

2/ Si Le nombre de t-caocites rle crédit est inférieur eü nombre d.e

jeux de bj.llets de principai et ririntérêt qui vous a été remis,
vous voudrez blen nous retournex le ou ]es jeux non uti.Iisés au

plus tard à fa date fruite drutrLisatj.on apres avoi,r annulé les
bi.llets concerûés.

Par contre, si le nombre des jeux d.e biflets se révélait
insuffisant nous nous engageons, i première demande d-e votre
à vous aciresser 1es jeux de billets complémentaires auxquels
termes de }a présente lettre srap;Iiqueront.

part
le s

Le présent manrlat, donné d.ans I'j-ntérêt comrnun, est en conséquence

irrévocable. 11 a éré étaôLi conformément au modèle de I'Annexe III
de fr Ouverture de Créd:.t nchete..rr qui fait parti-e 1ntégrante d.e

celIe-ci, et ne pourra donc faire lrobjet draucune modj-fication
sans l'accord écrit du PriLTLiUR.
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Vous voudrez bien nous infcrmer de 1r accompli sseme nt du présent
mandat .

Veulllez trouver ci-alràs les noms, qualités et specj-mens de

signature des relrésentants d.e notre Iviinlstère qui ont signé les
bj.llets à ord.re et la préeente lettre..

Tous différerds découlant des terhes de Ia présente lett::e ou de son

erécution seront traochés conf:rmémert aux disposi.tj-ons des lrticles
XVII et XVIII de I'Cuverture de trédit Acheteur susmentionnée,

Sig-nature et sceau

de Ir LiÿTPRUNtEU R
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AXNEXE IV

LE ÀÀD PAI IEUR Â IOU

Messieurs,

Nous avons Lrhonneur de vous inlormer qu,aux termes de l r Ouvertr.rre
de Èédit Acheteur que nous avons signée avec La &\NQUE INTERT,AII0N,,rLE
PouR Lr AFRTQUE occrnEiùTArx ci--apràs dénommée 'r1e pRETLUR'' r nous avons
alélégué à son profit votre Société et vos co_obllgés pour toutes
soomes que vous auriez à reverser à la RL?UlJIiQltL POHIIAIRE DU BEiNIN
en application des di-spositions d.u coNTRÂT ou en raison de décision
de ,'justice sry rapportant.

Nous vous serions obligés de bien voufoj-r confirmer, suivant lettre
dONt NOdàIE JOiNt (ANNEXC V) à 1A BANQU}, INTEFNATIOI\ùAI,E POUR LIAÎRIQUE
OCOIDENTÀLE, que vous avez reçu de nous les présentes instructions se
référcart à la délégation falte au profit de cette banque que vous
nravez aucun empêchernent à leur exécution et que vous accepterez de
vous y conformer.

Vous voudrez bien transnettre photocorie de la -orésente lettre à vos
co-ob1i6és en leur denra.ndant d'adresser à Ia BaNQUL, lNTLm,tr.TIOiiAlE
POUR L'qFEItrUi, OCCIDE..îAIE une fettre rédigée dans d.es termes analogues
( hnexe v) .

Nous vous prions dragré€r, I,les.ieurs, 1'expression d.e nos sentiments
distlngués,

Cachet et signature
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FTTNE A Â

J|I,TN}JTE V

lAR IE U SSEUR T,T ] ,E -OBL
A LÀ DEI',L,iI,IDE DE L' m{PRU]MEUR

A LA 3.il'l .rUE 1t\1'i:RNrLTl0N aL! POUR LIAtr,RIlUtr] O CCII,EIi'IALE

I{e ssieurs,

Iê BAN,"UI INTERNÀTIoI.IAI,E POun IIAFflIQUI OCCIDEü{TTiLL ci-a}Iès
dénomraée I'Ie PRETLUR,' a consenti i la nEpUBLIeUE pOpUL/rIFE DU

-BtrNIN, ci-après dénommée ',1 , li,lviptiUr\?IURr, une Ouverture de Crédit
Àcheteur en d.ate du

En appJ,ication des dIslrositiors du CONTiAT que noLls avons signé 1e
19 Ivrai 1 986 avêc La iUrpUBL.q,Uji pOlUfAIItE irJ .Bili ]li pour Ia fourniture
de 50 véhlculÊs lég€.rs tout-terrains (Vlff) ae marque pElJGl,OT modèle
PX chassj-s co,.rt à moteur diesel. ou par lreffet d.e déclsions de justice
qrli viend-raient à être rendues 1»ur trancher des litj.ges nés à
Lroccasj-on de ce mNTRAT, notre Société pourïait être débitrice
vis-à-vis de la XETU]ILIAU!, POIUIAIÂX XU iEjili{.

En considératlon de cette éventualité l- ' m4L,RUNTEUjI srest engagé, dans
]rouverture de Crédlt Acheteuï sus-rappelée, à ce que Ia dEpUBIJQUE
POPIJI -IF-E IU SENIN dé1èp,ue à votre Etablissement notre Société.

Cette délégation est consentie à hauteur de toutes Ies sommes que

notre Société deÿrait à Ia REputsLIrdUE FJp.uI4jIRL IU BL,,t IN pour les
causes sus-énoncées, dans la limitt de la créance des banques à

lrencontre tle 1r &lpltu NT5UR en reison de rrouvert.,re d.e tréd1t Acheteur.
sus-rappelée.

Nous prenons acte de Ia déIégation consentie à votre btabJ.issement par
1| IMPRUNTI,IIR et déclarons n'avoir aucun emp8chement à son exécution,
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En conséquence, nous n,.,us obfigeons vis-à-vis d.e votre Etablissement
en qualité de d.ébiteur déIégué, pour les causes sus_énoncées, de la
même façon que si, d.ès I'origine, vous aviez été titul-aires de ces
créances et nous nous enêageons à nreffectuer nos paierûents qurentre
vos seul,es nains.

11 est bien entend.u que la présente délégation étant faite
nent à I'Article 1275 du Cod.e Civil français, vous nraureE
adresser aucune signification.

conforné-

à nous

Nous vous prioûs dragréer, Ilessieurs,
distingués.

I'expressioir de nos sentlments

Cachet et signaturê.
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CO]WIINI ÏOI{ DE PXNT

DE

IRt 5.111.850

Ent re

l,a REPUBIIQUE POPLTLALIi lrl DU BEI.IIIJ

représentée par

le Minj.stre des Finances eb de lrXconomie,
Ie Camarade Hospice ANÎONIO

ci-après dénonmé e nfrEnpruntoufn

d.rule part

- la BANQ UE ïliIERNArIoIiAIn POUR I,r IJ,RIeUE OCCIDE\JEAIE, Société
Anonyae do droit français, dont le Siè6e Social est au 9, avenue
de Messine, 75008 - PARIS

représentée par Patrice PXRjtS, Chargé de lr{lssion
agissant en t axt que Citef de fife

- IJa BAI'IQUE NAIIoNAfu, Dll PAfIIS, Société A4er]ryraë

dont Ie S1ège Social es-b au 16, boulevarC des

P-r'tIiIS

de droit fraJrçais
Italiens, 75OO2 -

représentée par Patrice Piiltlls

agissaab en-l;ant q,Je Pârt icipant



Le CRIDI'I IYONlùAI S, Société Anoayne de dro it frarrçais dont le
Siège Central est au 1ÿ, boulevard. d.es Italj.ens, 75002 - PARIS

représentée par

agissant en t a:rt

Patrice ?ERfS

que Part icipant

Et

Ci-après d.énoarnés ensemble rrles Prêteursi, et ind.ividue 1l entont fun
hôteur"

dr autrc part

la SflQUE I NIr ERi,i.trf f OliAl]j ?OUtl I r..LF,jr.IQUE CCCIIIXI{1.À18, 9, avenue
d.e ùlessino 7 5008 - ?A-RI S

représentée par Patrice pllliJS, Char6é de Mis iol
agj-ssarlt en outre en qualité r1e jrlancl..rt aire des prêteurs

ci-après dénomméo en cette qur.Iité Le 0yandataj-re',
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- triste des ?rôteurs 47
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-Bi1E4{'!EU-In

CON§I DXR.ATI §UE :

(1) trElAî MÀJ 0R GEN.ûrtAt D;S FoRCES pOpUIArllE§ DE tA

RE?UBIIQIIE POPUIAIRE ]lU SnNIlI a fait connaltre son intention do

commarrder à 1a SOCIEI'E DIS A'LII Ol.,lOlIlE S PEUGIOI, au cours des

annéas 1986 et 1987 u:le centainc Ce véhic'rles tous-terrains,

dont Ie nombre et les c:.ractéristj-qucs feront lrobjet de

contrats spécifiqucs, pour urr mont emt est j_mé à IRI 24 millions.

(2) Un premi-er conbrat dc IiiF 12.O5ro,250,00 ci-apr.ès dénommé fe

ruri 1986 entre:

La REPUBLIQUX PO!-,.I1,hIR! DU BjjNIN

représentéo pa:: 1c Camarade Iloepice l-iIClIIO , Ministre d.os

tr'inalces et dc ItEconornie et le Cclouel pj_erre KOItr,I,
Directeur Généraf du Hinistère de Ia Défense et des Forces
Abmées Poprllâircs, ci-après dénorrnée Lfr{choteur'

et

- L,a Société des Automobi-Ies P.0UGEOT, ci-après dénonmée 'rle
Fournlss eurrt

pour l-a fournitu:ro dc 50 véhicules fégers tous-terrains (VITT)
de marq ue PIUGIIOf , modèle P4 chassis court à moteur diesel.

Contrat, a été si5né 1e 1ÿ

(I) r,es

les
conditions
suivalt ee :

de paieTrÊnt et de financcmcnt du Contrat sont

3. 1 Part française dc irRI, 8.680.!00,0O
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a/ 20 % soit FRtrl 1.736.100,00 en €jcomptc à l-a c omnand.e

b/ 80 fo soj-t tr\FI 6.944.400,00 par utilisatio:r d'u:r créd.lt
achet eu.T à 5 ans mis à fa dispositlon dc lrEmprwrteyr par u.n

pool de banques françaises dirigé par Ii, B.AN. r.rE

INTERNATIOI'{AIE POiJR Lt 4-I,RIQUE OCCIDT]jIAIII par convention
sj.gnée en dat e d.u , cct Le conventlon étalt
ci-après dénommée t?Ia Convention drOuverture d.e Cre ùit
Àchet e urrt.

3-? Pal"t étra:rgàre
présentation des

3,37r.750t0O payable contre
correspondant es

de I'itF'

f act LLT es

(4) liEmprunteur a dema:rdé eux prêtsurs de fui consentir un créd.it,
ci-après dénou.né '?1e Crdùitr clestiné à assurer 1e règleuent des
20 % dtacompte prclus à I'aliréa 3.1. a ci-clessus et de la part
étrangère mentj-onné e à I'alinéa -3.2 ci-clessus.

(5) Les ?rêt eurs sonb

Crédit aux t eïmes

d'accord pour colisentir à lrEmprunteur Ie
e t c ond il - o-"ls pré v Lr-s r.ux pré s cnt es .

IT! A E COIWJINU EII'IÀI IN PARTI]]S Ci QUi SUITs
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trX,TICII I
DiltII.rI?I01 S

Aux fins do

exprOSsi-ons

1a prdsente Convontion d.o ?rôt, les ternes et
suivarlto auront Ie scns ci-après stiputé I

rrBalques de Référenceli dés igne
Lr Atr'RIQUE OCCIDETTTAIT!, à paris
Paris .

Ia BANQUE INî l:jRt't,A-TI0NAIE POUR

et Ia tsAI,trQLrX l,r'A'r-f OITALE IE pARIS, à

IConvention de

Annexes à cette
Prêtrt désli;ric }a p::dsente Collvenbion et Ies
t-lolven b i-on.

ItDat e d?!chéer:rcc drlntérôts'?
chaque Période dt Int érê b s.

Césig;ne ie dernier jour ouv].ablê al6

-trDate limite de Rerûboursenc.rt rr

cinquième annivGrsalro de ra
Convention de Prêt.

- rtDate limit e de 1.1ragefl dési_3ire

suivant 1a date do sigmLture de

dé signe

date de

1a da"tc qui
fa sigrrat ure

serâ Le

de Ia

la fin du 5 èrnc

Ia Convent ion de

(sixième) mois

Prôt.

."Engagement', désigne 1e montant mâxinum total en principal que
ch€.c u-n des Prêteurs s r enij.lgc à nettro à 1a d.isposi_tion alê

lrnmpru:rteur dans les cordiüioïrs prévues à ra convention de prêt
et dont ]e mont ant figure en {ace de sa dénomination sociâl-e €n
Al:rexe I.
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trImpôt,1 signifie tout impôt (à 1re:rception de tout inpôt sur les
sociétés afférent à tout prôteu:. prélèveraent, taxer déductj.on,
charge, Iedevânce, retenue, timbrc ori autre droit quelconque
imposés, 1evés, prélevés ou établis par toute autcri-té compétento
de l-a République Populaire du 3élinr de tout autre pays (hormis
Ia République tr'raaçaise) ôu par toute organisation internationale
ou autro.

rrJour 0uvrabletr désigne tout jour
pou.tr les opératlons cominercial_es
D*ar1s.

los Prêtcurs sont o uveït s
change toute Ia journée à

de

Oât ê

où,

c; de

Itlïerj orité des Prêteurs, c1ési6ne 1cs prêtcurs {r.e r-a conventi-on do
Prêt dont 1a Partic+,patiol repr:escnte au minimunr dcuï -ùiers d.u
Crédit, ou si le liriige irra pas é';é efilectué, dont Ies
Engagements représentrnt au ml,,,i.mun deuï tiers du r,on-b ant du
Cré dit .

rrllargerr clésigne dcux pc Lir cclt (2 iJ).

rrPart i_cip at ionl' déslg,nc te mo.i;ii,rt ,on ;:embouz,sé mi-s à la
dispositioB cle l_|lli:rpru_nr) c'-,-r,, ir .ùcu.b moment, p.-rr chac Lu1 des
Prâtours dans fes teïmes et corrditioi-is <ie la Convention de prôt.

'rPériodo de tirageif clési-gne 1l: péliode aflan.b de f ir. d.e"t e

signature de ta présentc Convention Ce prêt jusqu,à 14
llmite de T j.ragc.

rr?ériod.e drlntérêtsfi (lisigne ch;-o Lte périocte conscjcut j_ve d.e six
mois duxant lesqu_eile; seroilt clcconpôés 1es intérêts, 1a première
période co:neuçant à -r_:r da._t e du Tirage. J,a prenj-èro période
drrntérêt aLLT.-r toubcfois son dclrc.--nce ramenée à la aatc rinite
d.u Tifagc.

t.
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nPrêt

hises
cadre

'faux
frarrcs
marché

d.ésigne, à tout noment, le total d.es sommes en prlnclpal
à 1a disposition de frlm:ru]1teur par les prêter_:rs d.ans le

de Ia Conventj-on de ?rêt, et non encore remboursdes.

rrlau:< d.e Sase ,, désig.":e Le:aux d.c base pr.rtiqué à tout moment
paf,chÊ4uq Banque d.e Référence pour, 1a déterminatj_on des taux

applicabfes à ses opdrations de prôt et fralcs suï Ie
Earché françals avec se clientà1e.

du ,,iarc.hé L[onétaireE désigl]e ]e taut( auquef
Français sont offcrts i.r chaquc Ba_nque de

interbancairc dc laris poi.r 6 (six) mois.

des prêts en

i'éférence su-r le

r'îiragerrdésigne

partie ou de la
de I'Article 4.1

1a rf,ise

tobalité
ci-eprès.

à dis]lositior) de lrEmpru:ibeur drule
du Credit confcrnément aux stipulations



10.

A.RTI CIi] II

InCli"Il]II rU CREDIT

2.1 les ?rêteurs srengagent, sous réserve des cond.itions stipuJ'ées
dans la Convention de prêt et sans solj_darité entre eux, à
mettre à Ia ùisposition d.c lrlimprurteur u:t cïédit dr u:r mont ant
maximun en principal de }:Rrr 5.t11.B5O,OO (cinq millions cent
onze uil}e huit cent cilquarrte frarcs fra[ça.is). C]racun des
Prôteurs d.o fa Conveirtio:.l cle prêt nrest telu qur à hauteur de
sorl propre E: gagement, te1 que precisé en Annexe I.

2.2Ie mont ant du Crédit; tc1 que précisé à lrallnéa" 2.1 ci__d.esus,
sera augmenté, par avenant à Ia. Convention r1e prêtr potr
permettre le finalcEmcnt par-o.icI des contrats spécifiques
nentiorurés à lralinéa I dLr ?réaorbu-Ie dc la Convcntion de prêt,
sous réserve quÊ le solac frsse lrobjet dc crédits acheteurs
dtment nprrouvés pa"r IiL col';,lcllrfl r'nAirçÀrs]r Dt A§SLmArtrCO POLIR lE
COI,[ iJIRCN EXTERIEIfi .
Dans un teL cas, lcs prôtcnrs se réservent toutefois l-e droit
d.e revoi-r 1es ccirditions i:ppliquées au Crédit aiin qureffes
correspoitdcnt auc condit ions c1u :nr_.,r chd à f a di._i e de signat ure
de Ltavenant à La Convc;rtion cle ?rêt.

2.3 tre na:rq uement d,e Ir ru: rfc: prê.,,curs à Irexécution dos
obligations découfa4t d.c fa Coi-rvention cle prôt nrcngagera pas
1a rosponsabilité des autrcs ?rêteurs ni cèIIe du L(a.ndat eire et
ne Iibérera pas ceux-ci d.e lr exécution de lc.,us proprês
obligations. En outre, Ic cli1; me,nquement nr:r.utoyisera pas
lrEmprurrteur à netbre fi:r à 1a Coltvent iotl de prêt , sans
p::éj udice des droits of ic,;ions de cefui_ci envers fe prêtêur
défai11ant.

2.4 Le présent Crédit t1e pou-ïta êbre utilisé à d.rautres fins que
cellos rés ul-t ant de la p::risciite CoiLvention de h,ôt et préciséas
à 1'alinéa 4 du prérmbule ilc 1a prése[te Cor:verrt ioir de prôt.
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ARTICln III

CONDIîI 0IIS Piili-A.LÀUttlS

3.1 le 'Iirage du Cré ùlt ne pouira être effectué avanit La réception
par Ie I\'la"ndat aire, d a.ns 1es 90 (quotre viilgt diï) j ouïs s uivant
la date de s ign.rt ure de le prdsente Convention de Prêt des

docu.rocnts énumérés ci-après, ôLtés de moins dc 60 (soi-xante)
jours 0uvrabl-ê6 avant le L'irage ou c1e toute autre date que 1e

It{a:rdat aire, agissa-nt s L-i.r lcs i-ri3 "'r,:1ctions r1e la l-{aj orité des

Prêùeurs, p o urra.i,t iticceptcr c-b da.iio tous l-es cas établis d.ans

des termes et conditioris acceptüs par 1e trlrr:rd:rtai.re, agissaht
sur Ies instructions de Ia i,îarj,:riûé des hêtcurs :

i-) une consultation j u-ricliqLre du PR.ISf Drjtil llE i,A COUII POPULLIRE

CEIMI:IAI,E DE IA HI?U]]II(,Ui ?O?UI,AI]i]i ]]U ]JE ].iIIrI ou d.e Son

repxésentant dtment habj-]j-bé, vis*rL fes points sui-vants, et
on tout câs, dars Ia fornc et d:,ns des ternes sa-tisfaisants
aux Prôteurs :

que Ic Convention dc Prôt coirs'citue ut'L cng a€emcnt téga1 et
valj-de pour ]a REPUtsLII)U! Po?UIÀIRE D'J ]IEi.III.I,

quc Ia Convention de Pz'êt clt exécutoire â.u norl de Ia
RdPUBIIQUE POPUI,,'iII?.8 lU jrlliTi'i,

que Iâ REPUiIIIQUI POPULÆi1I LIJ irl.t'II]'I a lrobligation de se

coir-formcr à toutcs les crisposil;ioils dc fa Convent ion de

1I,J Uop].e de I ' Urüorlnû.]]cc

Lr Aii slIü3trrtll iuLTt0i'iAl,,i

?O?ULAIRT DU BE].IIJi

Conventioi: p,1rr Ie
DU DENIJI.

du PItXSIii,rI\l-l DU COI|{IIE PjIRIüA EI,IT XE

i]liv0L UJIOIIIIAIRTI dd 1a ITIPUIIIQUE

autoris.Lnt fa rat i-f icati-oit do Ia
Ptr,ii SI Drll àe 1â n-EPU!trIrlU! ?O?ULAIRE

(:.ii)Copie du Décret émis par tc !ijSIDi!U.! de la RrjpUrlII Q UE

POPTIJ,AIRE DU S]jIiIil porta-il.b rf,bificatio,l do l-a prdsente
Convention ct copie de la pu'olication eu Journal OfficioL.



lv) une copie certifié coir-formc par ia represontant IégaI de

lrEmprurteur d.cs d.ocLxnonts rlonnant pouvoir aux pcrsonnes
autorisées à dor::re r dcs instïuctr-ons au trrtaldataire pend.ant 1a
durée de la Coavention clc Prêt et d.es spécimens de s j-gnat u.res
d.es dit e s persônnes.

v) si nécessaire, ur:e copic certifiée corifornc par Io
représentant 16ga1 dé lr-nprrxrteur d.es doouments énanalt alo

touto -4.ut orisé brirrinoisc, cor:rpétente autorisant
irrévocablement lrEmprurttcur à enprulter cles fra-ncs français
auur Prêteurs et à tralsirirc:, 1es :lreincs frança"is nécessaires
au remboursone;rt in'u égr.l-1 du prê-b ct au paicment de tous
int érôt s, commissions,frals cc aécessoircs.

vi) justificatif d.c Ltencais;cncr-Li; eff.,ctif par 1e L4and.ataire des
commi.sslotls prévues à ltArl-icle VIII dc fa Corrventj-on de prêt.

vii-) signoture de 1a Coirvcntioii C.r O Lrv{:rlrr tlÈ rle Cridit Achcteur et
accomplissemont pa.r 1i. ,.i-:IUtslJIeU,]] POPUIAIRX DU BININ d.es

cotld.i üions suspenslvcs privues à 1'Articlc II d.e 1a
Convention drOuvertrz'c rlc Crddit Acheteu.I.

En tout état do caLlse, ccs clocuraent s d.evront êtrc
Mandai aire d.a::s fes I (huit) jours pricedant le, date
lirago.

viii) tous autres doclrment s que Ies prêteurs ou le
estimoraient rdcoss:rircs.

renis au

du premier

ItIa11daf, sils

3.2 Art cas or) lee conditiors suspenslves énLmérées i\ lrArtic1e
ci-dossus ne sêraiênt r'r [.s f,crLp]les ou satj-sfaites avant Ia

limite de Tirage ou si Ie Tj-ri.-;e le pouvalt avoir licu à cause
de la s urvenancc de f ?ult rlr,s cas prévus à IrArticle XV,
lrEmprurrteur sr engage, sur 1.1'é s e:_ !:.t iol de jusbiiicatifs, à
rombourser à première d,_moi-rcle du Iia.ndat;rirc toris 1es flais qte
1e M:urcLLtaire et/ou les Prôt,. * "oo'7i# n"g.gé= cjr raison d.u

Crédit êt de la misc en place du fiiia_ncencnt du Contralt.

J.l
Dat e
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AfltIC t.l IV

UII LI S,.4.-rIOIr -E! lIFJrCa DU C]iEDIT

4.1 les fonds seront mi-s à Ia rlispositi_orl d.e lrEmp],unteur par fes
?rêteurs en une seufe foj-s, sous réserve des stipulations d.es
Articl_es III ot XV, da.:rs les colclitions sujva.ntes :

(i) Ie t'ifage sera- effectué dlr.ns un rléfai de 10 (di_ri) .fous
ouvrables après 1a remisc p;rr le rournisseur au nandataire
des f,c.ct ures sc réf éraat aLi Corrtrat e I d I un mon.t airt égal
celui du Crc dit.

a

( ij- )prdafabtoment
lrEnprunteu-r

L'aliuéa 4. 1 .
prévis ionnell e

ar.r ti-rage, Is liÎ.u1fl3f air.ç avisera par téIex
de la réccpt j_ot-, des filct,Jïes mer..rt j- or:lé es à
i ci-dcssl-ls eb 1ui précisera l:,r date
du T ira6e .

( ar.t,

(fv) Ie 'Iira6e ne poL;rra âtre
m:---^l rr d_6s.

lrEuprunteur pourra ftiïe ol.rlositio:: au ilirage rLans un
déIai do e (deux) Jours Ouvral,.fes suj-vanc. Ia réceptj_on du
téIex 1r;r.visar:t du iirr_gc ::rcntion.ré à f ,a1i[éa 4.1.ii
ci-ds.str,s. Cet be opposi-tioll .rlr. i1ï._gc devxa ôtre notifiée
par té1ex au .l,tandad.1irÊ.

Dans urro teIle hypothàsc, 1c firage scra reporté jusriurà la
réception par re iïarrdat ai-r e clrun téIGx dc r-rrnprurteur
levalt I I opposit ior:.

effcctué apràs 1.r ûa.te Limite de

4.2 Âprès Ia réception paï Ie t,Tand..,bérire

l_tArticle 4.1 (f) de Ia Convcilf ioit de
daDs Ies meifleurs ddIe.is, pat, r!,ful(,
date choisie pour lc Iilrase.

des fact ures citées à
Prêt , cclui-ci ii.rf c,rlrrera,

chacul des 3rôteurs de Ia
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4.3 les sommes correspondant cux participations dc chaque P::ôt eur:

d.ans 1e Tirage, telles quê définies à 1, A:rnexe I de la
Convention de ?rêt, seroltt crécli.téos au compte indiqué à chaque

Prôteur par Ie i,ladant airc.

4.4 Eu conséquence, 1e i,,la:rdat aire raettra i Ia ctisposition d.o

lrEmprur:têu.T les ionds quri] eu-rê. reçLLs des Prêtelrs en

créditant Ie compte ouvert par Ic -t'ournis;;eur dails les livros
d.e ]a IANQUE f N,IriRN,lTI0l,i.arit ?OuR I ' Â.!.riIQU]j occIDni,iIAtE à PARIS.

La sinple opération de criùlt en compte cotistituera ule mise à
tlisposi-tion des fonds.



A.Bf IC],E V

8EI qLIRSEltiji]l DIJ PÎET

!.1 trtEmprulteur srengage à rembowser Ie Prêt en francs français
en 7 (sept) semestiialitds ég...1cs :t corLsécutlves, calcuLées
par l-e trriandat aire et notiiirjcs par cêIr.Li-ci à )-rEmprwrtotr
apràs la Date limite Cc 'Iirl-gc, 1a prerniàre seoestrialité
vena.nt à échéance à la fil du 24.ètre (vingt quatriàne) mois
date de rembor.u:sement Cu Plôt clevra être une Date cltEchéance

dtIntérêts.

5.2 le Prêt devra être iu;é.o;rilcmeni rerrboursé au plus trlrd à Ia
Datc lir:-it e de Rcmboursemc:rt.
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A-rl.t'ICLt VI

6.14 '.aque Dat ê drEchéance ctrlntdrêts, lrEmpruntelrr pai-era au
I'!:ndat aire Ies intérêts clus sur Ie mont.rn'; du ?rêt pour Ia
!ériode dtfntérêts comcspondante. Ler i:tiérê-bs seront payés en

francs franç ûis .

.2 I,a veil-le du premier jou.r da chaque Période drlni;érêts, à onze

hêuxes du ma-tin heure dc Pi:ris, chaque lanque de rdférence
cotmuniqueïa au Ittandat.-"i,,e sor tlLr.rx cle l;se e i le Ia* du

L,Larché Moné-tajre. tre liiandat;,i_-re fera Ia rc,yenne, crrondie au
1i8 Ib (wt huitième cle uir porir ceirt ) supérieur de s 'Iaux d.e Base

of du i a',r:r du irlû1.gh{ .ii611§1airc qui lui aurorit été ainsi
co-nmuniqués. Châque R.'rqi:c dc iiéfcreirce s I eng;Lgc à com.nuaiquer

au iriandat aliïe toute ruodificitioir dc son -Ieux de Base sl
ceIle-ci dovait j-ntervcnir iuu cours d.t u:re piriode dtintérêts
afin que Ie iüandat aire pui,.;sc r1éterniner à ilouvco-u Ia moyenne

des E aux comru.niqués. loube moyciue clcs J_lL\ riu üarché
!lor:étaire et des l aux cle Ilise dcs B-rnqrres de Référence
déterninée par fe liianrl,::: ai;.e sera aussitôt portée à Ia
connaissance des Prêteurs et dr: l-'Emi:ru:rteÿr.

6

Iltu'Elt.Lrs



6.3 le tarrx d'intérêt aunuel applicable à chaqua période d.rIntérêts
sera égaI au totel d.u t au.{ défini au p:ra6:ir.phc 6.2 ci-dessus
et de 1a L{arge.

loutefois, si Ie taux défini au paragraphe 6.2 ci-dassus deÿait
être inférieur au taux du ,ilarché L,lonétai::e, Ie taux d'intérêt
appLlcablo à La Périocle drllùérêts co:iccrnée sera dgal au total
du laux du r',{arbhé Iüonétairc el: cie Ia r,-ar,5e ) concurrêncê d.u

nombre de jours cxa.cts pendatlt lcsqucls Ie taur défini au
Paragraphe 6.2 cj--d.csst:s ar-rra été inf,éricur au taux du }lslgh6
Jtlonét aire.

6.4 Le l[andatairo no.bifieri] ] lrEmprurrtcur lO J o L_:.r,s Olvïables avant
I'expiration de chaque liriode d'Intérôts, le tlux cl,interôt
applicable à Ia Prjrloclc dtll,térêts venant à échéar:ce en
indiq uant 1e mont ani dcs j_:rt érôt s dr:s au ... i t re de ladit ê
PéTiode dtlnterêts, étant preci-sé qrre po ulr 1cs lO (djx )
derniers Jours Ouv-rabf cs q.ri- r,.r écouleroi_it post6:,icurement à Ia
date à laquelle fa rotj-iic:tion susvisée aura été envoyée à
J-rEmprunteur, ]e talr:( supoosé appliceble pcr:dam,c ccs l0 (djJ()
jow,s sera Ie teux a.pplicable le Jou. Ouvrable irmné d j-at ement
précédent. Toutefois, sl al-r couïs des lO (dix) doï,niers Jours
Ouvrabl-es, uno modificatiort d.u ta,Jï cffectivencrrt applicable et
calcu]é en vertu des disposj-tions ci-desus i-:itcrvenait,
ltajustement nécessaire serait fcit et il scr.-,ib tenu compte de
toute trodification à appt:rter au nontarrt des iltérêts demandés
à lrXmprulteur pour. l:L pirlorie d'Intérêts coirsidérée 1ors du
paiement do 1téchéa:rce driltcjrêts suivattto, ou sril s,agissait
de la de,:ière Périodc C,I;-rtdrêts, in,ré diil.b c,cnt e-pràs Ia d.ate
de cett e dernière échia:rce.

la détermination pa-ï le lJa:rdiLt i:ire du taux applic"..ble et du
monr ar1r des l_nterëts du: e:i conséquence, scre définitive pour
ItEmprutteur et l-es prê.lcurs sauf erreur m.xiif cste prouvée pa:r
lr nmprunt eur, dès Lê. rotification pe1- Ie Ualldataj-re à
lrEnprrurteur conformÉeitt r-ru pa:,;rg 1,"n 1r" 5.0.

6.'
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6.6 Les intérêts seront cc.1culés sux l-a base d.r wre onné e de 36O
(trois cent soixants) jours €ü pour Ie nombre exact de jours
écor:-lés. Ils seront pay;b1cs poi.:r charque périocle drlntérêts à
La Date d'.0chéa:tcc drlntérêt, sauf Cans l,hypothàse citée au
Paragraphe 6.1t ci-cless qs.
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li.1l-Cr,-] I

I].IIIREI§ Dii] l]jjTA]iD

Le manquement de ItEmpruntcur à Itoi,ligation cle rembotrger ou

de payêr à boure échéa,rce tout nont ant en princi-paI, intérêts,
coûmissions, fr;lis ou autres sommes dues Dou.r quefque cause que

ce soit I entraîner:a de plein droit et deTls Los U-rnit es prévues
par la loi, Ie paie|rent dr intirêts de rcta;,d. en frailcs françals
EtrI 1.)s montants en princillel-, intérêis, co:nmissj-ons, frais ou

autres sorrmes dr es ct clerne ur'ées inp;.},,jgg ir bonne échéance
jusqurau jour de lcur complet p;ricmer,t, ari plus éfevé des dew
taux suivants, à cavoir (i) Ic taux éga1 au total du tau*
dÿintérêt, caIculé coniorrnénent aux stipula"tions de ftArticlo
VI ci-dessus, applic.Lbfe nc:rdalt Ia ou fcs !ériocles dtintérêts
concernées succcssivcs et najoré de 3 points e-b (ii) Ie taux
égaI au totaf cr-u tauï du nurché rrronit..,.j-re au jour 1e jour
contre mise elt pensio: cltel'_iets privés p clrd.a.nt la_ période
considdrée et mt:Lj oré de J poit'rts.

7.2 Los intérêts de recard cculront à compter dc 1a date dtur: tel
üanquement jusqu'à la date dc paic raca.,, effcctif.

7.3 Les intérêts de

pour cela l- es

stipulations dc

ret.ard seront exigiblq à tout moment sars que

Prêteurs renoncent à se prévaloir das

l-rA,'t icle XV.



ÂiTIICI; VIII

8.1 l, r EEprunt euI versera a-u Llandat aire, pou-T distribution au:c
Prâteurs, une commission d r engagement en francs fra.rrçais de
Or75 /o (troLs quârt de wr pour cent) I'an su.r le uontant
inuüilisé du Crédit calculé s r-u la base C'unc al:ré e de l5O
(trois cent soixaate) jours. Ccttc commisslon seï,a payable
semcstriellemellt ct dravance à compter de la d.at e dc la
signature de la Convention de !rêtr tout senestre comnencé
conptant pour Lr:r semestre cntier. Cette conmission devra ôtre
payée dars les ÿO (quatre viirÉt i tiix) jours s u1v.r1t fa date de
signature de Ia Conve;rtion dê }rôt et en îcut cas préalablement
au Iirage.

8.2 LtEmprwtteul veïseïa au .i,i".,::dr:ülutre pour distribution aux
Prôtours, l.].IIe conrmission d.c dii,ccbioir crr francs fraltçais de 216
(deux polrr cent) flat s u.r Ie moiriant to.tal, du Crédit tel que
déterminé à l,Article fI lar..,grapire 2.1 de fa Convention tte
Pr6t dans les ÿO (quatre vi,t:,t dix) jours de 1a sip_nat ure et en
tout cas prialablcm;nt ou riir:;c.

Q1 LrEmprunteur srojigage à vcrscr au Llanûat.î"ire une comrrlissj.on
annuelfe de gestion err francs fri-,uçais d,e O,Z5 % (wr quart de
un pour cent) flat cafculée sur fc mont ar1t tota] <lu Créclit teI
que déterminé à I tArticle 2 plr:grophe 2.1 de Ia Coitvo)ttion ale
Prêt pendant toute la clu.ric r1c- Convcntion rle prêt. Co.bto
cotrmission sera payable polrr Ia prcmJ.àre iois d.ar:s Les 90
(quatre vinAt dj*) jolIls de la d.ate cle si-ênat u:re do Ia
Convention de hêt et ensu-ite à cira.que date an[ivêrsaire de sa
dat e de s i6nat u-re .

COM[,[SSIONS
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ILI'LI - !r,]JJ IÀ

ltEi{BoU1tSr:l;,1r-lil lliJi-ICI?]i

9.1 Après 1a Dat e limite dc ,Iirage, lrEmpru:rteur aura Ia f cuLté tte
rêmbourser pêr anti-cipation ure partj-e ou Ia totalité du prêt
aux conditi-ons cu.nulatives suivEü1tes :

( a,l tout remboursemelt lrrtiel du P:.êt devra être, sauf accord.
préaIable du lj,l.Lncl.r b air e , dru-n rrionL ant flLinimu!. d.e

I'R!' '1 .00O.000 ( u,r nillion d.o francs fr.alçais ), ou d.r ul3

multiple entier cle cc dernier I

( ra, Lc Mandataire dcvï.a .-r.vcir reçu préalableroent
écrit indiquenb 1c nor.r I arr; riu remboursemer:t

prévue p o'.:r Ic ::e ilbonrseme ;rt aitt ic j_pé, au
(trcntc) Jouls Ouvra.blos .rvalt ladite date ;

ur1 pLéavis

et La dat €

moins 30

(iii.) Ia date du rernllo ui,,.i !ucr-:l a.rrbicipé devra. colncider avec une

Da.t e dtlché aaice dtltrterê'rs.

9.2 les sommes reç us

affcctées dans le
d.u rcnbou::sement alticipé seront

quc celui préyu à l-rArticle NUf.

aLi

nômo

'riirc
ordrc

9.3 En cas d.c rembo*:senc:._b ærticipé, lrlmprunteur deÿra v€rse! au
.Mand:rt ai-re, dans les 1O (clix) .Tours Ouÿxables suivant Ia
denaitde du I\landat aile, u:iu .-jor,rrne corresporrdnrt a,u cO0.t sUpporté
par châcu1 des Prôteurs elr raisoir du rcmbour.sement par
anticipation. le mont:Lr-rt ic cctte sot re sera détermlné par Le
Lliandntaire ct notifié lti:,.r Ic Iie:rcicbaire à lr Xmpru:rt eur.

9.4 Aucua montant rembours,é, p.II airbicii:a.tion ou autrement , ne
pourra êt re empr ult é à --ro u:-;ci:.r-,-.



)a)

.q,RTIClrj X

?AI iü,J]'iiT S AUX PNT]TEIIRS

10.1 Tous les paienents en faveLl.r dcs prêteurs en principal
intér6ts, comrTlissions, frais o tjr autïes sommes d.ues au titre
devront être ei'fectués en francs français, à bonr:e date, au
Mandii-f ai-re, pour Ic compte des PrêtÊuïs, à son si-è6e social de
Paris, 9, Avenuc de l,,iessine, set"rs Ia référence h CréùLt
firancier P0 UGEOT /Br.r\f ti TR. I dc _ïjtf, 5.i11.850'?.

10.2 Tous les paiemcitt s f ai_ts i_.,u iri:l.rrletai-ïe !our Ie conpte
Prêteurs seronr rdpartis, d;:n; 1cs meilleuJS déIais, par
I{a:rdataire entrc 1cs prôteurs i:.,-L prorata rle leur païtj.cipation.

des

1e

10.3 Si lturi clcs Prôteurs reçoit de lr|-mprunteu-T ou do toute autre
personnâ, à lrexcepbion du ti.ll.rndaij aire , unc sonme quolconque êu
titre de la Con:-eution de prêt, il cu avisera imnéùiatement Ie
Mand.ataire. Le PIôteuï qt.d it u.l.a étô ainsi réglé remettra
i.trmé di-at enênt Ia totali+J Ccs soniles aya.nt fait lrobjet dudit
règlement au IIl:rdataire louï que cc ûc]]]1ier Ia distriblle entre
les kêtcurs au pror..rta de fcur ?artlcipation" le rè61ement
ainsi intervenu aupr'às de Irul ouelconql.re des prêteure sgra
considéré comme iyant étd cifeciué poar le conpte des prêteurs
et lrEmpru:ri;eur, qui accei',te, sera débitcur de chacun d.es
Prêtours dos somnes qui res-tc::on1; dues à ceux-ci après
distributiorl, mentionrrée ci.-l.va:rj;, LuLre les prêteurs par }e
.lüandai;airo.
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10.4 ItEmprunteur prendra toutcs r-cs rncsures nécessaires pour faire
parvenir au i\fanclataire en tcmps utire ]es sommes revenant aun
Prêteurs" A defaut, lrEmprunteur supportera Ia charge finan_
cière résultant d.u fait que le Llanclataire niaure. pu procéd.er
au versement aux prêtcuxs sous bonrre valeur. Dans ce cas,
ltEmprunteur i-nd.emnisera lcs pr,ôteurs dès Ia réception par
ltEmprrrnteur d.e la notification qui lui ,ura été ad.ressée à
cet ef f et par 1e l,landata"ire .

'l 0.5 îous 1es paier:ents à effectuer cn vertu de r-a convention de
Prêt urn j cur q ui nc scra.it jlas un j o r-rr Ouvrable seront
reportés au preni-cr jour Ouvrablc suivant, à moins que cette
date ne soit le prernicr ioui ouvrable clrun mois d.e calenclrler,
euquel cas rc paicment devr;l ôt-ic eifectué lc Jour ouvrabr.e
précéd.ent. Il sera tenu cori:te de tcut ajustement sur Ie jo,r
de paiement pour 1c calcu1 dcs interêtl.

''l 0.6 Tou+ document du Manda tairc
montants dus à ces dcrnicrs
sella une preuvc suffisantc
dus sauf erreur nranlf estc.

dcs Prôteurs attestant les
vertu cie ]a Convention de prêt
l-e,s montants sont effectivement

o i.l

GN

qLle

10.7 1t obligation de paiemcnt de lrEnpru;rteur. nc seïa pas satis-
faite par 1e règlemen'b dr un nonto.nt cff ectué d.ans une . devise
autre que l_e franc fronçais, que ce soit à la suite d.rune
décision c1e justice ou pouï tout autre motif, dans Ia mesure' où ledit ,aontrLnt après conversion ee francs français ne
corresporrd.ra pas à lréquivalc,t dir rnontant en francs français
des somncs qui- son,' dues crl ve::tur. cic r-:l convention d.e ?rêt.
Dans c e cas , 1 iEmprunt eu:r .levra, lay cï au Manclataire Ie montant
additionneL néccssaire pour quc cc ilcrnier puisse recevoir, à
tout mome.irt, lc tot,lité clu rnontarri; qui est d.t en vertu de Ia
convention d-c prêt. cettc ob1-i3atlon constituera urie obligation
distinctc dcs autres or;1-iga.tions rie l iEmprunteur et c o-rr.sexvexa
son plein eff e,u m*1gré lrc:;i s.Lcr:cc dc toute to1érence des
Prôtcurs et/ou d.u llrrLndrrtaire.



11. 1 lrEmprunteur stengage
auquel scrait soumise
Convention de prêt.

ARTICLX XI

]I\IPOTS

à payer tout
1ir sigua.turc

24.

inpôt o présent ou futur,
e trlou Itexécution de Ia

11'2 îout poiement cn faveur cle s prô'ceurs dcvra être effectué pour
Ie montant exact dcs oommcs qui scront dues à ces derniers
sans déduction dc tout impôt sur ,Lcs sociétcis affèrent aux
Prêtou-rs ct de quelque l.:rpôt qnc cc soit.

11.3 Au cas où I'nmprunteur scr;rit obligé par 1a roi de déduire une
somme quelccnquc du mon;ent du p;Liemrr:t en fcrvcur des prêteurs,
1IErnpruriteur cLevra veïser ErLl L,landataire pour 1e compte des
Prêteurs ilne s o rnj.rlc suprlémcnta.irc suffisante pour que ces
derniers puissent effcctj.vcmcnt rccevoir, à tout moment, la
totalité dcs montants cr.us c,. u ti'brc de fa convention de prêt.
loutefois, si lrEmprunteur nlitait pa_s autorisé s verser aux
Prêteurs laclite somme supplémentaire, i1 en aviserait
immédiatement par. té1cx Ic i{enclatr.irc pour engager des pou-r_
parlers en vue dc t:rouver unc solution .miable qui pormettralt
Ia continustion clc I?e::écution d.e 10. Convention de prêt. En cas
de désaccord entre 1es parties à l,lssua drun déIai de JO(trente) jours à comptcr Cc l-a C.ate drcnvoi per l,Emprunteur
du télcx nentiour.é ci-dessus, les prôteurs auront le d.rolt tte
déc1arer l l interruption r1u Crclcl.it ct lcs obligations des
Prêteurs ccsseront d.e plein droit et IrEmprunteur scra tenu de
rembourscr ir,mécliatcment rc pr'ôt par anticipation avec les
intérêts courLls jusqurau jour du paiemont cafculés au taux



dtintérêt applicablc à Ia Période d?in.Lérêts cn
les sommes qui sont ou seront .lues aux prôteurs
golnmes nécessaires pour indemniser lcs prêteurs
occasionné un tel renrboursemcnt anticipé.

25,

colrrs, plus t outee
et toutes les
du cott qut auralt

11.4 En tout éte',t d.c cause, Ics intérêts d_c retard seront d.us de
plein droit conformément à ItArticIe VII sur lcs montants
demeurés lrnpayés pour Ics mctifs nantionnés au paragraphe 11.3.



26.

ÀRî]CI,E XTT

12.1 Si ltun des Prêteurs estime qrre

(a) urr nouveau traité international , Ioi, décret, règIement,
circulaire, note ou a.utrc mesurc ou (U) tout changoment
dtintcrprètatlon ou rltrrppltcation de 1t i.ur des textes précités
est susccptible dtcrnpêcl;cr leciit ?rêtcur droxécuter lrune tles
obli6ations qui lui inccnbent eu -iitre de Ia Convention d.e

Prêt ou affecte directcnent fcs modalités dc refinancement su.r
l-e l!,larchi trflondta.irc ilc pali: cn :,.yant notammcnt pour effet de
ne plus porr,iettrc I:" rnisc à di,sposition des fonds ou
eniralnrrnt I'in'rcrdiction ldgale de poursui-vre Ie Crédlt, led,it
Prêteur 1e notifier:a. au llie.ldatairc ct ce dcrnier d.ès réceptlon
de cette notificati on cn informera leEmpr'üxtcur. lrEmprunteur,
Iedit Prêteur ct le i-::.ncia'b l. ir e se concerteront afin d.e trouv.er
si possible unc bânquc qui aurait l.r possibilité de se
substituer audit Prêteu:r ; faute dtavoir trouvé uxe telIe banque
dans un déIai de 30 (trcrte) jours à compter de Ia notlfication
dudlt Prêteur au l\farrdetr.ire, 1cs obf igations du...it prêteur
ccsseront de plein droit" Dn outre ltEmprulteuï sera tenu de
rembourser immédiaternent 1c ncntant dc 1a participation ducllt
Prêteur par anti.oipatj-oii avcc lcs inté:rôts courus juAqurau
j our du paiement c;+lculcls a.u tau_x clr intérôt applicable à la
Pdriode dtintérêts en cours, plus toutcs Ics sonmes qui sont
ou seront ducs au Prôtcirr et toutcs lcs sornmes nécessaire§
pour indcmnlser ledit ?rêtcur du cott quraurait occasionné ult
tel remboursement anticipé.

12.2 Si (a) un nouveau traibi -!nte rni::-r, i oniul , I-oi, décret, ràgIement,
circulaira, note ou au'urc TncsLrrc ou (b) u:r changement
drintcrprètation ou clta,pDlisi:tiion d_e Iiun dcs textes précités
entralne:

CTRC O],ISTA-]ÿCN S NOÜVE].,IE S



(1) 1?assujettissement de -bout

quelconque, la modificati on
quelconque, I t augmentat ion
diminution des montonts que
percevoir ;

27.

prêtcur au paiement dtun ImpEt
des bases de calcuL d.tun Impôt

du cott pour 1c Prêteur ou Ia
ce ?rôtcur de la Convention devralt

(ir) unc augmentation du ccût du financement de 1a participatlon de
tout Prôteur et/ou d.es charges en général que ledit prêteur
devrait supporter en rclation avec l-a Convcntion d.e prêt,
telles que, p€)r exemple, d.es réscrvcs obligatoires ou d.es
d.ép6ts chez ule autre banquc,

ledit ?rêtcur notifierir à i.îrJmprunteur, par Irintermédiaire du
Mandataire, Ie montant s up?Iémc nt a.;'_r e quc cc clcrnier devra verser
aud.it Prêteur pour compcllscr l-c coût a.cld.itionnel, lraugmentation des
charges ou Ia perte résultent de Ia non-réception des sommes que
led.it Prêteur aura.it dt rcccvoir. Do-ns les jO (trente) jours sui-
vant la date de l-renvoi de ladite notification, lrEmprunteur ilevra
soit o.ccepter de prendre en chargc Ic montant supplémentaire préclté
jusqurau remboursement intr-gral d.e tous lcs montants qui seront d.us
au titre de la Convention dc Prêt, soit ïcmbourser par anticipation
audit Prêteur tous les monta.nls en principal_, intér6ts ct autres, y
compris 1e montant supplérnentaire, caIcuIés jusqurà Ia d.ate du
temboursement intégral qui 1ui sont ou seront clus au titre tle Ia
Convention de Prêt, a.uquef cas les obligations dud.it prêteur
prendront f in d.ès f a dete de l-arlite notif ication. f l est entend.u
que lcs intérêts continueront à courir pendant cette période
conformél::ent à ltÂrticle Vf. L,EmprunLeur devra, en tout état de

cause, obtenir toutes les autorisations nécesgaires aux effets d.e

ce Paragraphe 12.2 ct fes trlilsrnettrc au lilanda-baire, pour 1e compte
cludit Prêteur, sans drjl-ai.



(1)

28,

.IiRTTCID XTTT

DECI,ANAT]O],iS

!tErnprunteur déc1are que

1a signature et lte:lécution ctu Ccntrat, de 1a Convention
dtOuverture de Crédit Acheteur ;t rle la Conventi.on de prêt
ont été dtment autorisdcË par 1es Autorités compétentes de
lrErnprunteur, et ne constituent cn ouculle manière une
violation des dispositionl clu. rlroit béninois, ou des
stipulations de tout contrat a.uquel 1?Emprulteur est partie.

lrensemble des obligatj_ons souscrites par l rEmprunteur dans
Ia Convention d?Ouvcrture clc Crédit Acheteur et d.ans. 1a
convention de Prêt cst varebfe au regard d-u droit Bénlnols et
engo.ge 1rr év ocabl-cment et inc ondit l onne llement lrEmprunteur.

ltEmprunteur a le droit cl tacquérir et de transférer 1eg
francs franiais néce sserires â,u reraboursement ou au paiement
d.e toutes sommes qui r:ont ou qui seront dues au titre de La
convention dlOuverture clc crédi'ir Âcheteur et de ra convention
de ?r'êt.

(iv) 1a signature et 1!czécu.tion cle 1a Convention d? Ouverture d.e

Crédit Acheteur et dc l- r.. Convention de prêt ne sont sounlses
à aucul enregistrement, inscription, authent ificat i on,
consignation ou Impôt.

(ii)

(iil)



(v)

(vi)

(v11) choix du
prêt est

29.

i.l nrexlste, aucLll'r.e action en justice, d.emande en arbitrage
ou réclamation en colrrs, ou d.e menace de poursultee ou
réclamations à l?encontre d.e lrEmprunteur.

1 I Emprunteur
incombait au
est partie.

ntn manqud à exécuter aucune obligation qui lul
titre d.tu-ne Convention quelconque à laque1}e iI

d.e

d.roit fraLnçais comme applicable à Ia Conventlon
valable cn d.roit béninoic.

(viii) les tawl d Iintérêt applicables à la Convention de Prêt .,

conformément aux Àrticles Vi et VfI ne sont pas contraire§
aux dispositions ilu droit bdninois.

( ix) Ia Convention de frêt ntentre pas d;,ns 1e champ d.tapplioatlon
de 1a règlementat ion de l- e cncaclrement du créd.it ou d.e

contrôle de distribution du créd.it en vigueur dans la
REPTIBIIQUE POPUIÀIRE DU BEI,ITI].

(x) lrobligation d.e lrEmprunteur, de rembourser Ie principaL du
Crédit, de pa;rer tous Ies intérêts, intérêts de retard,
commissions, frais et accessoires conformémc.nt aux disposi-
tions d.e 1a Convention d.e ?rêt, constituent des obllgatlons
dj.recte's, inc ondit ion-nc I1e s et générales et prennent ralg,
au moins à éga1ité avcc tous autres emprunts, dettes,
garanties et autres obligittions générc1cs, présent ou à
vcnir, de lrEmprunteur sans priorité pour raison d,sntérlo-
rité.



30.

ARIICI,E X]V

ENGÀGEN,,MNTS

lrEmprunteur srengagc dès 1a signature cle l-a convention de prêt
jusqutau remboursemc,-b intégrar dc toutes les sommes qui sont ou
seront dues en veltu de l_a Conventicn de ?rôt, à:

(r) obtenir et fr"ire 1e néccssairc pour que soient maintenuos en
vigueur toutc,r les a.utorisations nécessaires pour r rexécutlon
et dc tout ,-rcte ou clocurncnt y a.fi é.rcnt ;

LiEmpluntcur L.;!cnga5,e notamitie nt à obtenir f raccord
inconditionner ot irrévocable dc ]ibrc convertibilité et ile
libre transfert <lcs somrilc s rcq:iscs pour 1o remboursement d.u
principal ct l-e piricment cles ini;crêts, intérêts de retard,
conr.,rlssions, frai,: e i; acce ssoircs aff ércnt au présent Créctit,
si celui-ci iLcveni:,i,; ndccsc.,irc aLr. cours d.e 1r exécution d.e

La Convention d.e ?rêt.

tlaJ notifier au lianc]trtairc, la s.u:rveirarrc€ .èê tdüt évèBêEeût i

constituant ou pouvant constituer un cas drexigibilité
anticipée a Lr:.: tcrrles soit cle la yrrésente Convention de ?rêt
soit de la Convention d.rOuvertuïe de Créc1it Acheteur ;

( lli) transmettre au l,,hntlataire , à sl_ d.omandc,
relatif à 1o prcsentc Conven,c-i on de prêt,
copies suff isa.nt pour char,que pr,ôteur ;

tout document
en nombre de



(i") ne consentir aucure sûreté ou privilège sr.rr l- run cluerconque des biens,
revenus ou actifs de l r Emprurrt errr ni- ne permettre qur aucune streté ou
privilège vierure grever d.e façon importa.nte rr,n quelconque (Ies biens,
revenuÊ ou actif s tie I t Emprr:nt errr.

ne pas se prévaloir à lrencontre tLes prêteurs d rr:ne exceptlon quelconque
au titre d.e toute convention ou rre tout contrat po.r différer ou refueer
f'exécution de ses obl-igations découfant de Ia Convention ale prêt.

( )

("i) à notifier san;: délai au l,iandataire tout falt suceptible, pendant toute la
durée de La Convention ae prôt, draffecter lrrln quelconque ttes engageoent s
ou déclarati'ons mentionnés aux a-rticr-es xfrr et xrv de 1a convention de
fret .

(vii) ce que 1es obligations souscrites par lrfupn:nte,r dans la convention da
Prêt viennent au rnêne ra:rg, à tous éga.rd.s, que toutes autres obligations
à ra^i son de dettes ou de sûretés à souscrire, à consentir ou à assuner pa.r
l rEmpru:rt eur.

(viii) à exécuter à bonne date res obligati.ons qur.il a souscrites au titre alu
Contrat.

(i*) à ne pas rembourser totarement ou partierlcment la,. anticipation reÊ êoonDee
qui sont ou seront dues en vertu d.e la Convention d.r Ouverture de Crédlt
Acheter:r sans rembourser simr.rltanément, da,s les mêmes proportlons, lea
somnes qui sont ou seront dues au titre de la Convention de prêt.



Àu cas où. :

(i)

(ri )

(iii)

(irr)

)(

12.

ARTICI,E XY

E(IGIBII,]TE A]'IT]CIP@

l t fupru:rte,r ne pa-ierait pas à 1 | échéance ou à 1a da,te ate Ia deoande du
Irla.nd.ataire ltintégralité de toute sorryle due en vertu de Ia Convention
dt ùrverh:re de Crédit Acheteur ou <le 1a Convent ion de prôt ;

1 I &npr.::rter:r nr exécuterait pas 1t..:,,e quelconque des obliga,tions grri 1ul
incoubent au titre du Contrat, üe la Convention dt Ouverture d.e Crédit
Acheteur ou de la Convention de Prêt ;

toute dette d.e 1iEmpn:ntei.::: deviendrait exigible par anticipation, ou
}rEnprunteur ne paierait pas à son échéance nornale ou au noment ile Ia
demande toute somme qui serait due en vertu de L rr-rne quelconque aes corF
ventions ou d.e s actes d.e sûretés ar:xquel s i1 serait pariie ;

s,rvientlralt un évènement qul constituerait urr cas dt exigib -ité anticl-
pée au tltre d.e toute convention ou cle tout acte de sûret é au:<quele
l r Ehprunteur serait partie ;

1es Prêt eu-rs de la Conyention d r Ouvertr:re de Crédit Acheteur inte:ror
praient ou suspendraient les utilisations du créd.it acheter:r ou ne
procèderai.ent pas à ltutilisaticn duèit crédit dans rur délai de 12

(aouze) mois à conpter de La date de slgnatr:re de La convention d, Otrvet-
ture de Crédit Acheteur.



("r )

(vu)

(viii.)

(i")

toute décla^ration ou garantie ou tout en6agement quelconque tle I lIlnFl."n-

teur faite dans la Convention de Prêt ou da.ns tout d ocunent afférent à
1a Convention de Prôt ne serait paê ou cesserait drêtre exacte, eana quriJ.
y soit remédié d.ans r.tn d.élai de ]0 (trente) jôrus, ou ne pour:ralt pes, à
touü moment, ôtre renouvelée I

l-rute d.es stipulations de ]a Convent ion de prêt ou de Ia Conventlon
d louverture de Créùit Acheteur d.eviendrait illéga1e ou nrai:rait pas
et/ou ceeserait dr avoir plein effet ou Itune des obligations de f r r}iEutrn-

teur en vêrtu de 1a convcntion de Pxôt ou d.e ].a convention d r ouvert,re
de crédit Acheteur ne serait plus valable ou ne sera.it pas renouvelée ;

une nodification de l-a ràglemcntation do fa Eépublique Frangaise en vl-
gueux ou rùre nouvefle irrt erp::ètat ion d.e tadite règlegentatlon oçn€idéæfgtt
que les francs français prôtés à l r Ehpn:::t eur en vertu ile Ia Conventlon
de PrËt devraient entrer d..rns 1e cha.op d I application d.e toute règ1e relaa
tive à 1r encadrement d.u créd.it, aux réserves d.es bangue s ou d.e toute
législation ou règlementation sinilair e, et/ ott aucr:rte solution satie-
faisante au }iardat aiïe, agissant sur instn:ctions d.es hêter:rs conce:înée,
niauraj.t pas été trouvée avant 1texpiration drun dél-ai de j0 (trente)
jours à compter de la Cate rte fa notifj.cation par Ie Mandataire à lrb
prunt eur de cette modification ou nouvelLe rè8leaentation ;

tes Prêterrs ne seraient plus autorisés à 1xêter des franc s françaie au
titre d.e La Convention de prêt, et/ou aucr:ne sofution satisfaisante arr
Ivlantl,atalre, agissa,t str-r instructions des prêter.*s concernés, n r a::ra.lt
pas dté trouvée avant iiexpiration dtun d.éLai de 1) (quinze) j or:rs à
compter de Ia date de Ia notiflcation par le Iviandataire à l rEmprr:nteur I



)(

,4.

x l tfupnnteur ne serait plus autorisé à rembor:rser, paifer ou effectuer
d.es transferts en franc s fralçais ;

(r.i) I I Eurprult er-rr demanderait à ses créanciers d.e rééchelonnex t out ou partie
de ses tlettes ou acceptera_it de signer un accord quelconque avec BeÉ,

créanciers ou se verrait imposer une me sure quelconque en vue de re gtnto-
trlrer rure part ie ou la totalité de son end.et t enent i

(xii) ur acte de ]a IiIjFUBLIQIIE pOpUIÀtnE DU BE,IIN ou une me $rre prise 1nr
celle-ci ou pa:r toute lnstitution int ernat i onal- e enpêcherait Ia bonne
exécution d.u contrat, ou d.e fa conventlon dr ouverture tte crédit Âcheterrr

(xrii) 1e système rle financement des barques sera-it nodifié en ERÂNCE ale fafon
à ne plus pe=,ettre 1a borrne exécution de r- lune querconque ties stiprüa,.
tions de l_a Convention de ?rôt ;

(*i") la REPIDIJQüE POPUIAJ!! nU BE§II{ cesseraj.t drêtre menbre de 1a BI.I{QIIE

crt'lrlArE nES ETATS n r AFRIQUE nE I r ouEs'r (8.c.E.A.0.) ou dénoncerait 1a
convention de coopL<ration Monéta:ire signée entre r-es Etate tretrbreÊ tle Le
3.q1\rQuE cmlîr1.rJE nES ETATS D t AIRTQLE DE L r OUEsr (B.C.E.A.O.) et Ia REPI,BIJ_

QIrE ra,ANCAr s ou i1 y ar:rait ert j-nct ion de ladite conÿention por:r quelqr.æ
motif que ce soit, ou encore 1a REFIELIeIIE pOPûIAIEX DU BEIIIN ne eerait
plus liée au Trésor français par r:rr cornpt e dr opération confo:ménent à
cette Convention g ou, pend.arrt la période se temlnant à, mais coopreaa.ut,
la date du Tirage, Ia parité ae r:n (1) franc CFA pour d.eux centi.ue s frsn-
ça-i. s (O,oz FRI) serait modifiée ;

("o) La REPUBITQUE POru]-trEn DU Bmùru cesserai.t drêtre roenbre du FONDS IIONE-
TAIIE INTERN îI0llAl et ou de 1a BrU{QIIE INTEfr.NATIONALE ltgR fA RECON§ITRIIC_

TI ON ET I,E NEYEIJOP?ET,TEITT
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l-e Marrdataire, agissant sur les instructions de Ia Majorité des prêteurs pouxrê
refuser toute denarid e de Tirage de l t Enprunt er-rr ainsi que décla.rer 1méèiateroent
exigible Ie Prêt et tôute autre somne qu.i sera due en vertu rle fa Convention 6e hât
pal si,Eple notificatlon écrite faite à l r Emprunt eur. Da.ns ce cas, les obllgatione
d.es Prêter'Es découlant prencront fin inmédiatenent aprè s ltenvoi de la notlficatioo
précitée.
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ARTICI,E XIII

AT'F'ECTAî]ON DE SOI{i{ES }IIES EN VMTII DE I.À

CONUM.]IION NE PRET

Eoute some renboursée ou payée à une date autre que sa date dr échéa.nce sera
affectée:

(i) par priorité au paj-ement d.e tous frais,
l rord.re chronologique de leur échéance,

comnissions et accessoires alans

prri s I

(t) au paiement d.e tous intér6ts d.ans f I ordre chronologique tle leur tlate cI, erl8,t-
bilité et enfirr,

(iii) au rembouxsenent du principal daris Lrordre jlverse des échéances nor@J.es.
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ARTICI,E XVI]

17.1 chacun tles Prêteurs dési6ne irrévocablement Le Mandataire et lu1 donne
oand.at irrévocabre pour remplir en son nom et por:r son compte 1es fônotions
qui sont définies da,s 1a convention de pr6t et pour prendre toute oe gure
que f e Itland.ataire esti-merait nécessa.ire à r r exécution are ra conventlo! aI€

.rret.

17.2 Nonobstant ce qui a été stipulé au pa.ragraphe i?.1, le l{andatalre nteura
aucul pouvoir pour ester en justice ou tralsiger au notr ales prêteure eaag
Lraccord préa1ab1e d.e Ia llajorité des prêter:rs.

17.1 le lland.ata.tre nt arra drautres obligations que cerr.es stipul,ées erpressé-
ment dans Ia conventi.on de Drôt et ne pour:ra p.s être présuroé avolr aesu[é
une obligation quelconque envers l r Enprant eur.

1'l .4 le Mandata-ire aura Ie droit dtaccouplir ses fonctions avec 1tai6e 6e congellê,
conptables et autres exports cholsis par lrri. Le l4andataire ne pouxra, IEa
être tenu pour responsable des conséquences de 1rexercice d.e ce drolt.

17.5 Le uandata-ire a8issant ès-qualité ïre seïa pas tenu porrr responsabre des
conséquences de toute me sure quii]- aura prise légalenent et ttans re req'ct
des stipulations de la présente Convention de Prêt, sauf faute 1our6e ou ilolo

I/E MÀNNATN-]RE
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17.6 Le }lantlataire ne pourra pas 6tre tenu pour r€sponsabrÊ enver' 1eE
Prêteurs:

(i) ae toue erposés, aff i:rmat i ons, décla^rations ou ga.rantiee ooatetrua
alars Ia Convention de prêt g

(ii) ae toute infoloatlon financière ou autrea ou de toute prévi.eton
fourr-ie pax lrÊipnmteux au Mandataire ou *rl:c Plâte,rrs avarrt et
après la sienature d.e la Convention d.e prêt .

( j.ii) de liabsence drauthenticité, de validité, de oaraotère erécutolre
ou cllentrée en vigucr:r d.e Ia Convention de pr6t ou ate tout autrê
docunent y afférent ;

(i") tle tout manquement de 1a part de l lElnprr:rrteur à toute obtl6atlcr
1ui jncombent eri vertu d.e }a Convention de kêt ;

v) de tout évènemerrt qui constltuerait r:ne circonstancê nouvelre
telle que décrite à lrÂrticle TII et en conséquence, lea Èngteur,r
ne pourront à aucrur noment denander au Marid.atalre Ie D*le[ellt orr
1e reversenent drune sonne quelconque qui ré sr:Jt eralt tle It aIEùt_
cation dlune nouvelLe me sure législative, règleaentalre tu ailr{n{ g-
tratlve ou d.tr:ne nouver.le lnterprètation d.e. tertes ré6a,x éuunér"éa
à ltArbic]e XII.

1'1.7 I.le Mantlataire sera en tboit de prêter foi à tout certiflcat, notlfJ,car
tlon ou autre document écrit quril considérera coDrrre autheatique et oor-
rect et conme aya.nt été signé, envoyé ou renis au noE d.e8 pergoDn€ê Et>
propriées. Il ne sera donc responsabLe envex§ Les eutr€s Snrtlee è Ia
Convention tte foêt d.e la confiance qulll aurait alnei conEentie.

(
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17.ô Iê l.landatai-re agira au titre de Ie Convention do ÈÊt conforE&cot 4rr
ingtrrrctions ile la }lajc,rité des prêteurE qul en€ag€root teue 1cc È{-
teu.rg eêuf en cas dÈ aléIais de Deieûent au prof tt ite lr hpruntcur SÈ.
eera néceseahe }raccord unanine des prêteuro. Toute rcdtftgatloa te 1r
pré§€nte ConvÊntion de prÊt ne pourra inter.venir qu râyèc 1r aogord te
lreusenble ites F!êteure.

17.9 ba Eêteure s'engagant à inda'riBer re l{andatairq, à er paalàr. da.llilir
de tous tlcmages, re spo nsabi lités, obliptione, portel, gCnellt&, ao-
tlon., interventions, jugetuent', Eentence', FocèÊ, frais, ilépeoroa gu
ilébours d,e toute nature qui pourraieot, être inpaée eu lleodetrlreg
subis ou encodrus Dar lui ou reveoiliqués contre rui 8, trt-rG or rrc +4lt
autre docuoent afférent à cer,re-ci, à défaut ile r.ûhourBGuênt ilc lr&r

. r)rùnt6ur. Iee fuêteure conviennent d'inde'nisêr le lhnil,it8 rG srr iE§-
rata de leur propre enga._enent, Le Î,{andatalre aute Ie frcu}té dc
ilenander ure provlslon pour frais aux Èêteurs sl b f*Jorrté atsr
kê.teurs lui ilonnait des instructione confonré,r ent eu kr.drrrbc T ?.0
et purra refueer d.'agj.r conforméu,ent à ces instnrctignB Êrtl Eô fa(l,.
valt Ê"s préâlablement La provision aingi requise.

17.10 lô l{andata i.re ne âere réputé avolr connaisEance d,e la iurrràngnoc da
1'un deg eas énunérés à lrr,rticle XV d,e la Convcotion ilc prtt, qUt rIEù,
Ia rCceptlon i;ar Ie I'rlandateire drun docu,ent éorit de 1r hDnrÈtqB gt da
lrun iles üfÊft*" déorivant 1a survenance tl'un tel o.a. ÀtEàs ls
réceirtion *,/..: docunent, 1ê lvlandataire Le corDûralguêrê qrx Hcttanff .

l?.11 Iê I'lanilatqire co@unlquela égraleneot, dans IeE rllllcUrg iulrir, arff
ktteurs tout docuoent reçu par Ie t{andataire qu1 eâr&lt e$,gü ilr
I rhpruoteur en vertu tle la Convention de prêt.
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17 .12 Le I'{andataire répartira entre chacun des Prêteurs, au prorata
de leur Engagenent, toute somme qutif recevra (i) ae I'fmprun-
teur pour 1e conrpte des Prêteurs au titre de Ia Convention de

Prêt et (li) Oe lrun des Prêteurs en vertu de l-'Jlrticfe 1O

Paragïephe 1U.r, Si le Mandataire velsait à l'Elaprunteur ou

aux hêteurs des sormes non regues de I'un selon l"es cas, seront
tenus de rev€rser au I{and.âtaire sur simple demande de ce dernj-er
lesdites sonmese plus les intérêts sry rapportant pour 1a pérj.ode

considérée au Taux du l4axché l4onétaire au jour 1e jour, tel que

détcrrniné par Ie }iandataire.

17.11 IE i\{andateirc d-rsposera des mênea droits et pouvoirs que les
autres Eête.irs et pourra lcs exercer comme tout autre l?êteur
I1 por:na, nota.Ement comnc Ie6 Prêteurs, consentir drautres
crédits à I I Emplunteur et accepter des dép8ts de ce dernler sans

avoir à en rendre cornpte au1 autres jàêteurs,

1'7.14 Chaque Prêteur reconnait avoir pris sa prcple déclsion de signer
l-a Convention de làet sans teôj"r compte des informations qu€ l-a

!-,IJiUI INTL:rù'li,Tl0r'i,.Li. PÛUR Lr .\.['r iI4UE OCCIDIIiT;,LE ]ui aurai t four-
nies avant Ia signature de Ia Convention de 1têt"

'1 i.15 O:aque Prêteur continuera à prendre Êes Cécisions sur Ia bâse de

Ees propres analyses sans dépendre du fl;indataire ou de l'un des

tuê teurs , De nIÊ@ le ujand.at:.Jr.e ncr sêra, pas t eflU 66 o.Omxtltiir

quer aux Ltêteurs 1es inf .mations se rapportant ir lrLTnprunteur

dont Ia ciivulg::.tion iJcurrai'l, seloo le I4andataire, constituer une

vlolation drune loi ou du sec::et pr,olessioûneI" Le Mandataire

n'encourra aucLroe responsabillté envers 1r Lrnyrunieul du fait
drun manquenent quelc!.nque d€ lâ part de Irun des kÊteurs.
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17.16 Le lLrndataire pourra, ,r. tout moment, se décharger de ses droits
et obl-igatrons de l,iandataire, a condition de notifier aux
hêteurs et \ ltlùrçrunteur Ie norn et Iracceptatlon de son succes.:-

seur ainsi que 1a date de changement de iliandata j.re. .kéalablenent
à cett€ notification le 1vlirnda,tai.re infornera Les ltêteurs de sa
volonté de se d.échar8er de ses droits et obligations et Ie choix
de son successeur dev!-a être agréé par 1a l{ajorité des prêteurs.
!ès Ia date de cette noti-lication, le successeur du Ivjandataire sera
investl d.e tous les droits, pouvoirs et obJ-igations au titre de Ia
Conventiorr de rrêt.



ARIICIN XIII

DIV!IiS

18.'l L'Emprunteur srengage, sur présentation de justificatifs 
'

à payer au Mandataire pour }e compte des Prêteurs, à sa

première clemande, tous fes fràts et débÔurs, sans déductlon
impôt quelconque, quauront encourus le Mandataire et/ou Ies
Prêteurs, notamment les frais de voyage et de séjour et
les honoraires et débours des conseils juri-diques et avocats
des Prêteurs relatlfs à 1a préparation, la négociation, 1a

signature et lrexécution de fa Convention de Prêt.

18.2 LrEmprunteur renonce de mani-.re irrévocable à se prévaloir
de fa force Eajeure comme cause exonératoire de ses obLi-
gaticns au titre de fa Conr,.ntion de Prêt.

4d 7 Les droiLs dont 1e Mandata!.re et l-es Prêteurs sont titulaircs,
en vertu de la Convention i-e Prêt, sont cumulatifs avec
tout droi: qui. pourra décoll-er de lla 1oi, et pourront être
être exercés par le Ivlanciata:-re et Ies Prêteurs au moment

qu'iIs considéreront oppor--trn. En conséquence, le non-exer-
cice, 1'exr:rcice tardif, oet ltexerctce partiel de f ruo des
droits du lJandataire et des l'rêteurs ne pourront être consi-
dérés comme unir renonciatior, à L,exercice ultérieur de leurs
droits.
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'18. 4 ctrac un des irêteurs ^rr^ ,Ïil,l, de transf érer une paxtie ou
1a totalité de sa particilation et généralenent de ses droits
et oblig"ations résul-tant de La. Convention de Èêt (i) à toute
banque ou établisseroent financier dans laqueJ.le ou leguel iJ-
détiendr:: directement ou indi.rectement au moj-ns 25 % ü capital
sociar et cÉ sans quril soit nécessaire d.robtenir l,accoro de
de I'r,nprunteur et (ii) à toute autle banque ou étabrissement
finaûcieï JO (trente) .iou-rs âlrès avoir adresÊé une demande
draccord. dc transfert à lrEmprunteur et au l{andataire à moins
quril nrait reçl1, avant lrexpiration dudit d.éIai de 50 (trente)
jours, une crmmunication écrite de I'Enprunter:r et/ou du t{anda_
taj-re refust..n.,, son accorrl, lequel ne pouffa êtr€ refusé sa.ns
motif valabll.

En cas Ce trarr,;fert, Le ou les }têteurs qui auront effectLré ledlt
transfert en informeronÈ 1e Ftand.ataire et J-rEnprunteuï par écrit.
ln outre, lrlà rlrunteurr les làeteur. et Ie l,andataire srengagént,
dans ce cas., à consentir au bénéficj-e_ire tout concouïs et à slgner
tout docuner.t quj. serait utile ou nécessa.ire pour donner pl-ein
effet âud.it -;r:er.nsf erl, .

'1 8.1 Toutes noti i'1cation, communications,
tués par t,.'lexr téLégramlte ou lettre

ou préavis seront effec-
aux adresses sui-vantes !

Pour 1I iù rruntt ,B=

Ad-rêsse 3 lv,Iti l -S,{'1 R!, Dt:.s tr,I}LiNCr I Eî .LrE l,' I coN..riuliE

CA.l i,I AUT ,l,rOI,iE lrAI4\rIl1,_ SSl;ltjtiT
ÈP i)
C,.T INOU (Réputlique po,,ulaire du Bénin)

TéLex B tA j9 GA

Attention ; Direction Généra1e
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Pour Les Eêteurs

aux adresses et responsables nentionnés à LrAnoexe I

18.6 I-a langue de l-a Convention
rent sera Ie frangais.

de h3t et de tous documents y affé-

'l.8.7 ta Convention de lrêt eotrera en vigueux à la date de sa si6nature.
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Àrit'.tCL]- XIX

NROIT ,IPPLICÂ3LL ET ATTRIBUîION III COI"IPET}N CI

19.1 IB présente Convention de Èêt est sôumise au dJoit françaj's et

crest conform6ment à ce droit que s€ront tranchées toutes les

contestations qui pourraient évetrtuellement s'éfever à lroccasion

de I ' interprétat i-o n o* de ]rexécution des présentes et de leurÊ

suite s .

19.2 Eo cas de différend à Iroccasicn de l- ' interprétatlon ou de

I'exécution de }a présente Co:'lvention de lYêt, ou de tout docu-

nent e'y rapportant, 1r lrnpru-n::eur et les .FYêteurs convienneot de $
se coocerter pour aboutir' à un riglement à Iramj.able dans

Iresprit de coopération qul lréside à Irélaboration des pxésentês.

Si un 2-coord ntest pas intervenu dans un déla1 d.e lO (trente)
jours, à coEpter de Ia saitrine de 1r hpr.inteur ou des Prêteurs

par noti.fi.oation écrite du ,fait générateur d.u litiæ par Ia
partle inttîreesle, Iedrt différend sera tranché pâr les Tribu-
naux compétents ihr ressor-c ,de 1a Cour d.ttppel dÊ Paxis (Iirance)'

'19.J L'hprunteur certifie s'eng&6-er par l-es présentes dans un acte

<le commerce et, en qonséquô.nce, iI ne pourra se prévaloir drune

quelconque imunitd de juriciction ou iI'exécution dont i1 pour-

ralt bénéfroi.er.



i
a

46.

trâit à coToNou, ]e 25 Juillet 1ÿS6

en 4 origioaux
un exemplaire pour chacun des

signâtaires.

IÂ ÈE?U3LI(UE FOPI'LIIFE DU tsINIJ\I

(en tant qurhprunteur)
Far

I,A B.NqUE IÈI1i,2\JÂTIONAT,E POIIR LI AT'R] , UE OCCIDEi{TALE

(en tant que Gref de file et Prêteur)
Par

La SANIUE NÀTIONAIE NE .-ÀRIS

(en tant que Èêteur)
pa]|

Le Ch,rliT LTONr\AI|

( en tant que hêteur)
Par

Is BÂN QUr INTERNT,TIONTiIE I\IUH L ' Atr,i1JQDl:, oCCIIENTITIE

(en tant que r4andataire)

Pa.r
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ANNDIE I

LISTL }LS PRETITRS

SANQIIE IN?EflNAT IOIïA IE POUR

L I]IFRIQUE OCCIDLNTÀLE

ÂdreÊEe i &, Avenue de yressine

75018 P1XIS

té]ex 64, 78j. î
Attention : Dérârteûent trIi,lE(

BANQûE NAUrjIt-LE DE PAfTIS

Atlregse : 16, ]bulevard. d.es ltaliens
75002 Pr.HIs

[éIer t 641 4?8 D

Àtter.tion : Département tlu Commerce trixtérieur

CRl"DlT LYONNAIJ

Adresee 3 19, Sou1evartl des Italiens
75OO2 PARIS

[é1ex | 612 4otJ E

Attention ! Départêment d.u Commerce ]utérieur

EnsaÊement

rP§ , 122 7O2,5O
( trois nillions trois cent

vingt deux mllle sept cent tleux

franc s français et cinquante
centimes)

eoit 6l ÿ6 du montant du crédit

!'hr'1022 r10,0o
(un nillion vingt d.eux !ûiI1e

trois cent soixante dix francs
frangai s )

soit 2C ÿd du nontant du créd.it

îiü' '166.77,5O

(seç,t cent soixante six mille
Bept cent soixante d1x Bept

francs français, cinquante
cen time s )
sott 15 96 du rnontant <tu créd1t


